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Cartes du Nord Kivu et des plantations EcoMakala 

 

Figure 1 - Carte du Nord Kivu et contours du PNVi (source : WWF, 2013) 
 

 

 

Figure 2 - Carte des plantations EcoMakala (source : EcoMakala, 2013) 
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Résumé pour décideurs 

La Province du Nord Kivu compterait environ 6,3 Mhab en 2013 (projection faite sur base des chiffres 
de Jacob et Lemeur, 2010) et Goma environ 1 Mhab en 2013 (projection faite sur base des chiffres de 
la Mairie de Goma, 2001 à 2004). La densité de population aux pourtours du PNVi et dans la ville de 
Goma est depuis longtemps la plus forte de la RDC et atteint jusquô¨ 600 hab/kmĮ (Observatoire des 
for°ts dôAfrique centrale - OFAC, 2008).  

Ceci, ajouté aux faits que les sols sont très fertiles (cendres volcaniques) et que la tenure foncière est 
de type f®odal, exacerbe plus quôailleurs en RDC les conflits fonciers (Cf. 1.1.2 infra). 

Le taux de pauvreté du Nord Kivu est extrêmement élevé : 72,9% en 2005 (Programme des Nations-
Unies pour le développement - PNUD, 2009) et nôa fait que sôaggraver apr¯s 20 ans de conflits arm®s 
(Cf. 1.1.2 infra), ce qui a accru lôexode rural vers Goma de personnes en qu°te de s®curit®. 

Le bois et le charbon, « makala » en kiswahili, représentent 97% de la consommation énergétique du 
Nord Kivu (Languy et Mérode, 2006), le makala étant le combustible principal des ménages urbains. 
La demande en makala croit sans cesse et la ressource en bois diminue, ce qui pousse les 
populations à pratiquer l'abattage et la carbonisation de façon illégale et non durable dans le PNVi : en 
2007, 80% du makala vendu à Goma provenait du PNVi (Balolebwami, 2008). Ce commerce 
contribue aussi à financer les groupes armés qui occupent une partie du PNVi et de son pourtour. 

Cette demande croissante de bois et makala a donc un double impact : (i) sur les ménages de Goma, 
qui sôappauvrissent ¨ mesure de lôaugmentation des prix du bois et du makala, (ii) sur le PNVi, dont le 
taux de déforestation était de 1,16% entre 1990 et 2000 et 0,83% entre 2000 et 2005 (OFAC, 2008). 
Ces taux sont très élevés en comparaison du taux de déforestation moyen annuel dans le monde 
(0,13%) et dans le bassin du Congo (0,23%) pour la période 2000-2010 (Food and Agriculture 
Organisation - FAO, 2011). 

 

Le projet EcoMakala visait à « viabiliser de manière durable lôapprovisionnement en bois-énergie des 
populations rurales riveraines de la ville de Goma en périphérie Sud-Ouest du Parc national des 
Virungas (PNVi) ». Le projet a été signé par le WWF-BE, mais mis en îuvre entre novembre 2007 et 
février 2013 par le programme du WWF dans lôEst de la RDC, dôabord sous supervision du WWF  
Eastern & Southern African Programme Office (WWF ESARPO) (basé à Nairobi) jusquôà fin 2011, 
puis sous supervision du WWF-RDC (basé à Kinshasa), lui-même dépendant du WWF Central African 
Regional Programme Office (CARPO). Dôun budget total de 2,4 millions dôeuros, il a ®t® financ® au Ĳ 
par la Commission européenne (CE) et au ¼ par le WWF Belgium. 

Le projet faisait suite au Programme Environnemental autour des Virunga (PEVi) « Kacheche », actif 
depuis 1987 avec un important volet reboisement, baptisé « Tupande Miti » (« plantons des arbres », 
en kiswahili). De 1987 à 2005, le PEVi a produit près de dix millions de plants (surtout Eucalyptus sp. 
et Grevillea sp.), qui étaient donnés, plus rarement vendus. 

Il faut souligner quôen plus du projet EcoMakala financ® par lôUnion européenne,  des financements de 
la Coopération néerlandaise (Directorate-General for International Cooperation - DGIS) et lôONG 
International Fertilizer development Centre (IFDC)  ont financé la plantation de 3 000 ha dans le 
Grand Nord (Beni, Lubero) et ceux de la Coopération suédoise (Swedish International Development 
Cooperation Agency - SIDA) et WWF Suède ont financé la plantation de 500 ha, eux aussi dans le 
Grand Nord (Cf. 1.1.4 infra). Ces actions nôont pas ®t® incluses dans la pr®sente ®valuation. 

 

Lô®valuation finale du projet EcoMakala visait ¨ r®pondre aux cinq questions types dô®valuation 
suivant le cadre CAD : pertinence, efficacité, efficience, impact, viabilité, mais aussi les questions 
spécifiques suivantes : motivation et rôles des bénéficiaires, partage des coûts entre bénéficiaires, 
effet dôentrainement du projet, performance technico-économique du modèle promu (Cf. 1.2.1 infra). 

Elle sôest d®roul®e en trois phases : revue documentaire, visites et entretiens de terrain et synthèse. 
Durant la phase de terrain, huit associations de planteurs, trois « grands » planteurs et 14 « petits » 
planteurs, ainsi que lô®quipe du projet, ont ®t® rencontr®s. La non-opérationnalité de la base de 
donn®es planteurs et la pr®sence de groupes arm®s sur le terrain ont g°n® la mise en place dôun 
échantillonnage raisonné (Cf. 1.2.2 et Annexe 3 infra). 

 

http://www.sida.se/english/
http://www.sida.se/english/
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En octobre 2006, le projet ciblait initialement trois groupes (propriétaire terrien, chef coutumier, 
coopérative agricole) « détenteurs de titres fonciers », représentatifs des « modes dôappropriation des 
terres répandus dans le Masisi ». Il prévoyait donc de travailler dans le seul Territoire du Masisi et 
estimait que plusieurs milliers de paysans et ouvriers seraient impliqués par les plantations et que 
plusieurs centaines de propriétaires seraient intéressés par la reproduction du modèle expérimenté 
(Cf. 2.1.1 infra). 

Le cadre logique prévoyait trois objectifs (Cf. 2.1.2 infra) : (i) Plantations : mise en place de 2 000 ha 
de plantations dôEucalyptus r®parties en trois plantations mod¯les, extension ¨ 10 000 ha via 
r®plication du mod¯le promu, mise en place dôun syst¯me dôautofinancement des plantations, (ii) 
Commercialisation du makala : étude du marché local et appui à la production et commercialisation du 
makala, (iii) Expérimentation : audits de séquestration carbone et mise en place de parcelles-tests 
avec des essences locales. 

Ces objectifs étaient clairs, cohérents et adaptés aux problématiques locales : améliorer le revenu des 
planteurs, s®curiser lôapprovisionnement ®nerg®tique des m®nages urbains et diminuer son co¾t, 
réduire la pression du charbonnage illégale et non durable dans le PNVi. Ils étaient également 
pleinement en phase avec les politiques nationales et provinciales, ainsi que les politiques de 
coop®ration entre lôUE et la RDC (Cf. 2.1.4 infra). 

En octobre 2007, suite à des demandes de clarification de la CE, le WWF a envoyé un « complément 
dôinformation » (CI) dans lequel il était précisé que les petits planteurs seraient ciblés en priorité, que 
le projet sô®tendrait au territoire du Rutshuru, que des primes seraient vers®es aux planteurs et quôun 
projet MDP serait mis en place.  

Malgr® tous ces changements importants, notamment le fait que le projet abandonnait lôid®e de 
collaborer avec trois grands acteurs économiques pour collaborer avec de multiples petits acteurs 
économiques, ce qui était une très bonne chose, le cadre logique nôa ®t® modifi® quôen derni¯re 
année du projet. La mise en îuvre et le rapportage des activit®s nôont donc pas suivi le cadre logique, 
ce qui rend a posteriori difficile la compr®hension de la mise en îuvre du projet et sa logique 
dôensemble (Cf. 2.1.3 infra). 

 

Malgr® lôinad®quation du cadre logique, la gestion du budget a ®t® satisfaisante et les d®caissements 
ont été opérés dans les temps (Cf. 2.2.2 infra). La gestion des ressources humaines a été convenable, 
quoiquôil faille souligner que lô®quipe de projet ®tait assez d®s®quilibr®e (un seul charg® de 
renforcement des capacités des associations de planteurs contre huit forestiers) et que le 
renforcement des capacités des agents du projet a été assez réduit, principalement orienté vers la 
maîtrise des outils de suivi-évaluation (Cf. 2.2.1 infra). 

Les collaborations ont été assez nombreuses, notamment avec les Associations sans but lucratif 
(ASBL) de planteurs, mais aussi avec des projets, bailleurs et centres de recherche (Cf. 2.2.3 infra). 

Les indicateurs principaux du projet étaient ambitieux : plantation « en direct » de 2 000 ha visant à 
produire 5 000 t/an de makala, plantation « par réplication » de 10 000 ha (avec 1 000 paysans 
impliqu®s dans cette r®plication), prix de lôç écomakala » qui concurrence le prix du makala local et 
80% de déforestation en moins dans le PNVi (Cf. 2.2.4 infra). 

 

En mati¯re de plantation, lô®quipe du projet a rapidement écarté le cadre logique et a travaillé avec de 
multiples petits planteurs (environ 1 ha planté) regroupés au sein de nombreuses ASBL, identifiées 
avant chaque saison de plantation par appel à proposition (Cf. 2.3.1 infra). 

Le projet a ainsi collaboré avec près de 49 ASBL (de cinq à trente par saison), avec un turn-over 
important des ASBL : 13 nôont particip® quô¨ une saison de plantation et treize ont participé à cinq 
saisons ou plus. Les ASBL ont planté des surfaces hétérogènes : sept ont planté moins de 10 ha, 
vingt ont planté plus de 50 ha (Cf. 2.3.2 infra). 

La plupart des ASBL avaient des faiblesses importantes, en termes de planification, structuration, 
gestion administrative, gestion comptable, suivi des activités. Le projet a repéré ces faiblesses fin 
2009, mais a, par la suite, prodigué des formations essentiellement techniques (création et gestion de 
pépinières, explication des normes de plantation du projet), avec quelques rares formations en 
matière de structuration et organisation (Cf. 2.3.2 infra). 
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Face au faible niveau de structuration des ASBL et les défaillances en découlant (désistement des 
planteurs, production tardive ou insuffisante de plants, suivi faible voire inexistant des planteurs, 
mauvaise gestion des primes allou®es par ha plant®, etc.), le projet a dôabord cherch® ¨ formaliser les 
relations (via signature de contrat entre Projet et ASBL, puis ASBL).  

Constatant que la contractualisation sans r®el moyen de coercition nô®tait pas efficace, le projet a 
progressivement renforc® lôencadrement des ASBL, en payant lui-m°me lôint®gralit® de la prime 
versée au planteur, en mettant en place un système de suivi/évaluation exhaustif et très lourd, en 
révoquant les partenariats en cas de défaillance (Cf. 2.3.2 infra). 

Au niveau pratique, le projet a assuré la fourniture de semences et de sachets aux ASBL, a formé 
leurs pépiniéristes, versé des primes aux ASBL (150 USD/ha planté) et aux paysans (100 USD/ha 
planté), assuré un suivi de terrain des plantations. Ces dernières devaient suivre des normes strictes 
(®cartement minimal et alignement, pas de m®lange dôessences, premi¯re coupe d¯s la quatri¯me 
année, etc.). La quasi-totalité des plantations visitées aux alentours de Goma étaient vigoureuses et 
entretenues, mais plant®es sans alignement et trop serr®es, ce qui sôexplique a priori par la faiblesse 
du suivi des plantations par les ASBL et lôattrait des planteurs pour la production de petits bois (Cf. 
2.3.3 infra). 

 

Le projet a très tôt fait le choix de développer une Base de données (BDD) et un Système 
dôinformation g®ographique (SIG) tr¯s d®taill®s, pour trois raisons principales : (i) nécessité de 
sôassurer que les plantations ®taient faites selon les normes du projet, (ii) nécessité de valider les 
reboisements pour attribuer les primes (aux ASBL et aux planteurs) et (iii) nécessité de suivre les 
reboisements dans le temps dans le cadre dôun projet MDP de reboisement (Cf. 2.3.4 infra).  

Dôune part, que ce soit pour le suivi de la qualité des plantations, le paiement des primes ou pour le 
montage dôun projet MDP, il aurait a priori été possible de développer un système de suivi par 
échantillonnage, stratifié selon le niveau de « fiabilité » ou exp®rience des ASBL, plut¹t quôun syst¯me 
de suivi exhaustif. En cas dô®cart important entre les donn®es contr¹l®es par ®chantillonnage et les 
données « attendues è, des contr¹les de terrain plus pouss®s auraient pu °tre men®s. En lôabsence 
dô®cart, les primes auraient pu être attribuées sur une base déclarative et les rapports de suivi du 
projet MDP jugés acceptables (ibid). 

Dôautre part, m°me si un syst¯me de contr¹le par ®chantillonnage avait ®t® mis en place, il aurait ®t® 
possible et utile de diminuer considérablement le nombre de critères suivis. Par exemple, plus de 56 
critères devaient être recueillis au moment de la validation des plantations : beaucoup avaient une 
utilité très réduite par rapport à leur coût de collecte, encodage et traitement (ibid). 

La mise en îuvre de ce suivi a occup® beaucoup dôagents : 80-90% du temps des huit forestiers sur 
le terrain, 100% du temps des deux agents en charge de la BDD et du SIG au bureau, sans compter 
les missions dôappui du WWF-BE et les appuis externes (Lyanthe, Yinus, CIG, etc.) (ibid). 

Le résultat final est peu opérationnel, car (i) le transfert des données « factuelles » de plusieurs 
fichiers Excel vers une plateforme en ligne nôest pas fait et les fichiers Excel sont difficilement 
utilisables, même pour des tris simples (cellules fusionnées, champs remplis avec des critères 
orthographi®es de diverses faons, etc.), (ii) le SIG nôest pas li® ¨ la BDD, (iii) des donn®es technico-
économiques plus analytiques que factuelles (notamment productivité par essence et par zone 
bioclimatique, temps de travaux, prix de vente du bois et du makala par axe) nôont pas ®t® recueillies, 
alors quôelles auraient ®t® tr¯s utiles pour piloter les actions du projet (ibid). 

Le projet a rempli en grande partie ses objectifs quantitatifs : il a notamment permis de planter 3580 
ha, soit 79% de mieux que ce qui était initialement prévu dans le cadre logique initial. 

Ces plantations sont principalement faites en Eucalyptus (80%) et quelques autres essences non 
autochtones : Senna siamea (5%), Grevillea sp. (4%), Acacia mearnsii (3%), essences diverses (8%). 
Les plantations « démultipliées è existeraient dôapr¯s lô®quipe du projet, mais il est difficile dôobjectiver 
ce fait, en lôabsence de suivi des planteurs hors projets (Cf. 2.3.5 infra). 

La répartition du coût moyen de plantation après primes est la suivante : 0% pour lôASBL (100 USD/ha 
compensés par une prime de 150 USD/ha), 49% pour le petit planteur (788 USD/ha compensés par  
une prime de 100 USD/ha) et 51% pour le projet (692 USD/ha, incluant 250 USD/ha de primes). 
Lôattribution de ces primes est assez in®quitable, car les ASBL touchent 50% de plus que les 
planteurs et réalisent un gain net de 50 USD/ha, alors quôelles supportent pr¯s de dix fois moins de 
coûts que les planteurs (Cf. 2.3.6 infra).  
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Lôestimation du revenu g®n®r® par les plantations est d®licate. Il aurait fallu avoir des donn®es sur la 
production des plantations, la r®partition moyenne entre diff®rents produits dôexploitation et leurs prix, 
ainsi que des hypoth¯ses en termes de taux dôactualisation et de taux dôinflation (les calculs de 
rentabilit® en agroforesterie se faisant sur plusieurs ann®es et sôexprimant g®n®ralement sous la 
forme dôune ç valeur actualisée nette è). En lôabsence de recueil syst®matique de telles données, il est 
difficile de répondre à cette question (Cf. 2.3.6 infra). 

Dans lôhypoth¯se o½ tous les planteurs suivaient le mod¯le EcoMakala (exploitation pour le makala en 
priorit®), lôobjectif fix® par le projet (3 750 t/an de makala) pourrait être théoriquement atteint, le 
potentiel de production étant estimé à 5 066 t/an environ sur 2011-2030, soit 134% de lôobjectif fix® 
(Cf. 2.3.6 infra). Ceci représente environ 4% de la demande annuelle de Goma.  

 

En parallèle de la promotion du boisement et la sensibilisation environnementale (Cf. 2.3.5 infra), le 
projet EcoMakala a cherché à monter un projet au titre du Mécanisme de développement propre 
(MDP), sans toutefois réussir à le concrétiser, les difficultés techniques étant nombreuses. Par contre, 
le projet EcoMakala a donn® naissance ¨ lôun des huit projets REDD+ pilotes de RDC (Cf. 2.5.1 infra). 

Enfin, le projet sôest mobilis® tardivement (derni¯re ann®e) sur lôappui ¨ la carbonisation am®lior®e (Cf. 
2.4.3 infra), la commercialisation groupée du charbon (Cf. 2.4.2 infra), lôexp®rimentation dôessences 
sur parcelles-tests et le suivi technico-économique des planteurs et associations (Cf. 2.5.3 infra).  

 

Finalement, la pérennisation du modèle promu, plantation villageoise à croissance rapide et à 
vocation énergétique, semble incertaine, la plupart des ASBL nô®tant pas en mesure de 
sôapprovisionner en sachets et semences et de fournir des plants et appuis techniques ¨ leurs 
adhérents ; ces derniers nôont pour la plupart pas int®gr® des concepts cruciaux (respect des besoins 
en sols, eau, lumière des arbres, pratique des éclaircies) et ne sont pas totalement convaincus par 
lôint®r°t ®conomique de produire du makala plut¹t que du bois dôîuvre. (Cf. 4.1 infra) 

 

Les actions promues par le projet étaient et sont toujours pertinentes et utiles par rapport aux 
problématiques du Nord Kivu. Il est donc important que des actions similaires puissent être financées 
via de nouveaux projets, afin de p®renniser les actions dôEcoMakala et les ®tendre (Cf. 4.2 infra).  

Il est extrêmement important que le cadre logique de tout nouveau projet faisant suite à EcoMakala 
identifie clairement les parties prenantes, les actions clefs et les budgets par actions, afin que 
lôop®rationnalisation du projet se fasse dans les meilleures conditions et que les transferts progressifs 
de responsabilités aux parties prenantes soient clairement et efficacement prévus (ibid). 

Il faudrait renforcer les capacités (i) des ASBL ou coopératives agricoles mobilisées (planification, 
gestion comptable, suivi des planteurs, approvisionnement collectif en semences et sachets, 
commercialisation groupée de makala, etc.) et (ii) des planteurs, notamment en termes de sélection 
des essences adaptées aux stations locales (exotiques ou autochtones, suivant les objectifs de 
production), pr®paration des plantations (notamment piquetage), techniques dôexploitation 
(optimisation des apports en eau, sol, lumi¯re, pratique des ®claircies, s®lection de bois dôîuvre / bois 
de feu en gestion de taillis sous futaie, etc.), techniques de carbonisation améliorée, élaboration de 
comptes dôexploitation pr®visionnels simplifi®s, afin de faire des arbitrages entre plantation vs. vivrier, 
exploitation moyen- ou long-terme vs. Court-terme (ibid). 

Il faudrait aussi offrir des alternatives à la plantation en plein, pas forcément adaptée à tout public. 
Ainsi, pourraient être promues des plantations en haies bocagères (comme le fait le projet Makala 
dans le Bas-Congo, dans lôid®e de ne pas bloquer trop de terre pour les micro-propriétaires), ou des 
plantations en poquets sur pâturages dégradés (ibid). 

Enfin, avant de commencer à bâtir un système de suivi-évaluation, il faudrait se poser les deux 
questions suivantes : (i) De quelles données a-t-on réellement besoin pour piloter efficacement le 
projet ? (ii) Quelles ressources humaines et budgétaires peut-on y affecter, sans que cela soit au 
détriment des actions de terrain ? Ceci devrait a priori se traduire par (i) une réduction du nombre 
dôindicateurs ç factuels è suivis, (ii) lôajout du suivi de données technico-économiques (productivités 
des essences par types de station, coûts des travaux, équipements et temps de travail à chaque 
étape - depuis la plantation jusquô¨ la carbonisation, prix du makala et autres produits bois, etc.), (iii) 
lôajout du suivi des revenus des planteurs touchés et des planteurs voisins mais non touchés (ibid).  
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1. Contexte : le projet et lô®valuation 

1.1. Le projet EcoMakala 

1.1.1. Contexte : explosion démographique, pauvreté, guerres et makala 

La Province du Nord Kivu, en République démocratique du Congo (RDC), est composée de six 
Territoires (Nyiragongo, Masisi, Rutshuru, Lubero, Beni et Walikale) et avait une population estimée 
en 2005 à près de 4,8 millions dôhabitants (Mhab), soit près de 6,3 Mhab en 2013 en considérant un 
taux de croissance démographique de 3,5 % par an (Jacob et Lemeur, 2010). 

Goma, chef-lieu de la Province, est une ville dôenviron 1 Mhab (0,7 Mhab en 2008. Recensements de 
la Mairie de Goma, 2008) située à la frontière avec le Rwanda, au bord du lac Kivu, à proximité du 
Parc National des Virunga (PNVi). Cette ville a un taux de croissance démographique énorme depuis 
plusieurs décennies, atteignant une pointe de 10% annuel sur 2001-2004 (Recensements de la Mairie 
de Goma, 2001 à 2004). La densité de population aux pourtours du PNVi et dans la ville de Goma est 
depuis longtemps la plus forte de la RDC et atteint jusquô¨ 600 hab/kmĮ (Observatoire des forêts 
dôAfrique centrale - OFAC, 2008). 

Le taux de pauvreté du Nord Kivu est extrêmement élevé : 72,9% en 2005 (Progamme des Nations-
Unies pour le développement - PNUD, 2009) et nôa fait que sôaggraver apr¯s pr¯s de 20 ans de 
conflits (Cf. 1.1.2 infra), ce qui a accru lôexode rural vers Goma de personnes en qu°te de s®curit®. 

Le bois et le charbon, « makala » en kiswahili, représentent 97% de la consommation énergétique du 
Nord Kivu (Languy et Mérode, 2006), le makala étant le combustible principal des ménages urbains. 
La demande en makala croit sans cesse et la ressource en bois diminue, ce qui pousse les 
populations à pratiquer l'abattage et la carbonisation de façon illégale et non durable dans le PNVi : en 
2007, 80% du makala vendu à Goma provenait du PNVi (Balolebwami, 2008). Ce commerce 
contribue aussi à financer les groupes armés qui occupent une partie du PNVi et de son pourtour. 

Il a ®t® estim® que la consommation de bois ®nergie du Nord Kivu ®tait dôenviron 6 millions de m3 
(Mm3) de bois en 2005 (Languy et M®rode, 2006) et on pourrait donc lôestimer ¨ pr¯s de 7,9 Mm3 en 
2013 en utilisant lôestimation de population faite pr®c®demment. Quant ¨ la ville de Goma, lôestimation 
de consommation faite en 2005 ®tait dôenviron 0,45 Mm3/an de bois - ou lô®quivalent de 19 000 à 
24 000 ha de plantations à croissance rapide pour une population estimée à 0,5 Mhab (Ibid). En 
faisant là encore une règle de trois, on arriverait donc à une estimation de consommation de 1,1 
Mm3/an de bois, soit 47 000 à 59 000 ha de plantations à croissance rapide. 

Cette demande croissante de bois et makala a donc un double impact : (i) sur les ménages de Goma, 
qui sôappauvrissent ¨ mesure de lôaugmentation des prix du bois et du makala, (ii) sur le PNVi, dont le 
taux de déforestation était de 1,16% entre 1990 et 2000 et 0,83% entre 2000 et 2005 (OFAC, 2008). 
Ces taux sont très élevés en comparaison du taux de déforestation moyen annuel dans le monde 
(0,13%) et dans le bassin du Congo (0,23%) pour la période 2000-2010 (Food and Agriculture 
Organisation - FAO, 2011). 

La déforestation du PNVi, plus ancienne aire protégée en Afrique (création en 1925), site du 
Patrimoine Mondial de lôUnited Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (UNESCO) 
depuis 1979 et site du Patrimoine Mondial en péril depuis 1994, a elle-même des conséquences sur :  

¶ La biodiversité : Le PNVi occupe 0,3% de la RDC, mais compte plus de la moitié des 
mammifères connus en RDC (210 sur 415, dont 21 endémiques au Rift Albertin) et plus des 2/3 
des oiseaux connus en RDC (706 sur 1 094, dont 25 endémiques au Rift Albertin). Le PNVi est 
par ailleurs le seul parc africain à compter trois taxons de singes : gorilles des montagnes, 
gorilles des plaines de lôEst et chimpanz®s. 

¶ Le climat mondial : les émissions de gaz à effet de serre (GES) dues à la déforestation et la 
dégradation forestières seraient responsables de près de 20% des émissions mondiales de GES. 

1.1.2. Les problèmes fonciers et les guerres 

Ces deux sujets sont ®minemment complexes et le but nôest pas ici de les pr®senter en profondeur, 
mais plut¹t dôapporter un minimum dô®l®ments de compr®hension au lecteur, afin de bien comprendre 
les contraintes fortes auxquelles le projet EcoMakala a été confronté.  

http://www.unesco.org/
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Č  Problèmes fonciers 

Les problèmes fonciers existent partout en RDC, avec la coexistence du droit coutumier et du droit 
moderne issu de la Loi 73-021 promulgué en 1973 et dite « Bakajika ». Cette dernière reconnaissait 
en effet que les terres « occupées individuellement ou collectivement, conformément aux coutumes et 
usages locaux è font partie du domaine priv® de lôEtat (article 388) et que les ç droits de jouissance 
régulièrement acquis sur ces terres seront réglés par une Ordonnance du Président de la 
République » (article 389). 

En lôabsence de promulgation dôune telle Ordonnance, les deux systèmes coexistent en RDC et créent 
dôinnombrables probl¯mes, qui se sont exacerb®s dans le Nord Kivu, cette province ®tant tr¯s fertile 
(sols volcaniques), propice ¨ lôagriculture et lô®levage, et tr¯s peupl®e : la densité moyenne est de 72 
hab/km² (Inter-Church Organisation for Development Cooperation - ICCO, 2008), mais avec des 
zones très peuplées, 420 hab/km² à Mikeno dans le Rutshuru par exemple (Lanjouw et al, 2001). 

La tenure foncière est de type féodal : les terres sont accaparées par de gros propriétaires terriens, 
souvent avec lôappui des chefs coutumiers, et la majorité des paysans disposent de peu, voire pas, de 
terres et se trouvent dans lôobligation de louer leur main dôîuvre ¨ ces propri®taires. 

Dans les campagnes, le Mwami (chef coutumier, dirigeant une chefferie) et ses subordonnées (chefs 
de groupements et chefs de localités) restent décideurs en mati¯re dôallocation des terres : moins de 
3% des terres rurales seraient couvertes par un titre foncier. La sécurisation par le titre foncier est 
inaccessible aux communautés rurales tant sur le plan cognitif (ignorance des procédures), que 
matériel (rareté des services fonciers) ou financier (frais élevés et peu prévisibles). 

Les chefs jouissent ainsi dôun privil¯ge dans lôorganisation du foncier qui ne leur est pourtant pas 
reconnu par la Loi. Un privilège dont ils abusent souvent dans les zones de forte pression foncière en 
vendant des terres à des notables, terres dont ils ne sont pourtant que les administrateurs et non les 
propriétaires selon le droit coutumier, pour lequel la terre des ancêtres est un bien collectif inaliénable. 

La dimension identitaire rajoute à la complexité de la situation. Presque toutes les communautés 
présentes dans le Nord-Kivu disposent ainsi une milice rebelle qui prétend défendre leurs intérêts. La 
gestion des terres est donc une source importante de conflits, que le projet EcoMakala a dû gérer. 

Č  Guerres 

Depuis près de 20 ans, la RDC et plus particulièrement son versant Est souffrent de la guerre. Le 
bilan humain est effroyable : rien quôentre 1998 et 2007, le nombre de morts en RDC serait estim® ¨ 
5,4 M (Measuring mortality in Congo - International Rescue Committee - IRC, 2008). Ci-dessous sont 
présentées quelques dates marquantes de ces conflits (Profil du Nord Kivu - PNUD, 2011) :  

1990 ï 1992 Cycle de pillages 

1993  Guerres interethniques au Nord-Kivu 

1994  Génocide rwandais. Entrée des réfugiés Hutu rwandais, départ des Tutsi au Rwanda 

1996  Début de la guerre avec lôAlliance des forces démocratiques libres (AFDL) 

1998  Déclenchement de la guerre en RDC (« guerre mondiale africaine ») 

2002  Dialogue inter congolais à Sun City et lancement du programme de paix « Amani » 

2003  Gouvernement de transition et réunification du pays  

2008  Conflits avec les rebelles du Congrès national pour la défense du peuple (CNDP) 

2009  Lancement du programme de paix « STAREC » 

Plus précisément sont listés ci-dessous les conflits ayant eu lieu de 2007 à 2013 et leurs impacts sur 
le projet EcoMakala, travail de synth¯se de publications de lôICCO et dôOffice for the Coordination of 
Humanitarian Affairs (OCHA), ainsi que des rapports narratifs du projet : 

Courant 2008 : Programme de pacification du Sud et Nord Kivu lancé en février 2008 avec signature 
de 22 groupes armés, mais reprise des conflits en août 2008 dans le Masisi. 

Č Accès limité dans le territoire de Masisi (axe Kitchanga), fin 2007 et début 2008. Lôassociation 
Action communautaire pour le développement rural intégré (ACODRI - première association de 
planteurs ciblée par EcoMakala) travaille sans suivi de proximité des agents du projet. Lôescalade du 
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conflit, en août 2008 dans le Masisi et en octobre 2008 dans le Rutshuru, incite lô®quipe du projet ¨ 
disperser les risques en étendant le projet au Nord où la situation est plus calme. 

Fin 2008 : Affrontements entre les Forces armées de RDC (FARDC) et le CNDP en décembre 2008, 
puis traque des Forces démocratiques de libération du Rwanda (FDLR) au Nord Kivu par les militaires 
rwandais début 2009. 300 000 personnes sont déplacées de la zone de conflit, qui occupe le tiers Sud 
du PNVi (Panda Magazine, décembre 2008). 

Č Accès limité dans le Nyiragongo et le Rutshuru (axe Kibumba). Les validations des plantations 
(ASEEK et PADA, grandes saisons 2007 et 2008) se font ponctuellement en 2009 et la préparation de 
la petite saison 2009 se fait difficilement dans ces territoires touch®s par lôins®curit®. 

2009 et 2010 : Accord entre CNDP et FARDC et lutte conjointe contre les FDLR. Fin février, cessation 
des opérations conjointes et partage du territoire en trois « pouvoirs » : Nord pour CNDP, Sud pour 
FARDC et PNVi pour FDLR. Poursuite des exactions (meurtres, viols, pillages, attaques) un peu 
partout dans le Rutshuru, le Masisi, le Lubéro et le Sud de Béni. Lancement dôun nouveau processus 
de pacification (après Amani) : programme STAREC en juillet 2009. 

Č Pas de sélection dôassociations dans lôaxe Kinyandoni et dans lôaxe Ishasha dans le Rusthuru. 
Déploiement ciblé et contrôlé dans le Lubero : les associations sont conviées à identifier des planteurs 
non loin des villes de Kanyabayonga et Kirumba. 

2011 : Poursuite des troubles avec renforcement des milices dôauto-défense Mayi Mayi et entrée en 
piste des Patriotes résistants congolais (PARECO). 

Č Accès limité dans le Lubero, le Rutshuru et Beni. Pas de s®lection dôassociations au Nord de Beni. 
Déploiement ponctuel à Mavivi (avant Oicha). En août 2011, lôagent Vhosi tombe entre les mains de 
trois hommes en uniforme dans lôaxe Beni-Mutwanga (téléphone et argent ravis). Déploiement ciblé 
seulement là où la situation est à peu près calme, les forestiers sont sur le terrain, mais vigilants. 

2012 : Mutinerie au sein du CNDP et création du M23, avec regroupement de 300 à 600 hommes 
dans le Masisi. Attaque du M23 repoussée à Goma en mai 2012 par les FARDC. Déplacements de 
population vers Goma et Sake. Combats entre armée régulière, déserteurs et rebelles Maï-Maï. 
Attaque de Goma en novembre 2012 par le M23. 

Č En octobre 2012, lôagent Archippe tombe entre les mains des FDLR en se rendant à Tongo pour 
valider les plantations de RAPNAV. Suspension des activités de validation des plantations dans le 
Ruthuru et le Masisi. Retrait des trois forestiers basés à Rutshuru en novembre. Fermeture 
momentan®e du bureau de Goma et pas dôactivit®s de terrain dans la zone Sud (Rusthuru, Masisi) 

2013 : Scission interne dans le M23 en février et adoption de la résolution 2098 aux Nations-Unies en 
mars 2013 afin dôint®grer une brigade dôintervention de 3 000 hommes au sein de la Mission de l'ONU 
pour la stabilisation en RDC (MONUSCO), cette dernière devant rester neutre. 

1.1.3. Problématique, objectifs généraux, spécifiques et résultats attendus 

Č  Problématiques 

Comme nous lôavons vu (Cf. 1.1.1 supra), les besoins en bois et makala sont importants dans le Nord 
Kivu en général et à Goma en particulier. Les sols sont très fertiles et les conditions climatiques très 
favorables aux plantations (Cf. 2.3.6 infra). Le WWF-BE avait cependant relevé des facteurs de 
blocage, expliquant le faible développement des plantations : 

¶ Investissement. Une plantation commence à rapporter après trois ans : les paysans, ayant peu 
de capacit® dôinvestissement, privilégient les cultures agricoles ; 

¶ Foncier. La pression foncière et la nécessité de cultiver du vivrier limitent les surfaces à planter ; 

¶ Insécurité. Les paysans ne sont pas sûrs de r®colter ce quôils plantent ; 

¶ Rentabilité. Les paysans ne connaissent pas leurs coûts dôinvestissement, ce qui les gêne pour 
fixer leurs prix et avoir des plantations rentables ; 

¶ Savoir-faire. La grande majorité des pépinières et plantations actuelles présentent les mêmes 
défauts techniques nuisant à la productivité [NDR : ces défauts ne sont pas présentés dans la 
demande de projet. On suppose quôil sôagit de d®fauts dôentretien et de plantation trop serrée] ; 
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¶ Intrants. Les paysans ne disposent pas de semences de qualité, ni de sachets pour les plants ; 

¶ Vente. Le makala du PNVi introduit une concurrence "déloyale" avec le makala des plantations. 

Č  Objectifs 

Sur la base de ces constats, les objectifs suivants ont donc été définis : 

¶ Objectif général : Contribuer au développement durable de la province du Nord-Kivu et à la 
réduction de la pauvreté de ses populations rurales et péri-urbaines par une prise en compte 
concrète et pragmatique de la question de leur approvisionnement en énergie ; 

¶ Objectif spécifique : Viabiliser de mani¯re durable lôapprovisionnement en bois-énergie des 
populations rurales riveraines de la ville de Goma en périphérie Sud-Ouest du PNVi. 

Č  Résultats attendus 

¶ Résultat n°1 : Les villageois du Masisi sont convaincus du revenu financier quôils peuvent retirer 
de plantations destinées à la production de bois-énergie et sôorganisent pour mettre en place, 
entretenir et exploiter des plantations semblables aux modèles développés par le projet ; 

¶ Résultat n°2 : Stabilisation progressive de lôapprovisionnement l®gal en bois-énergie (origine 
connue et prix compétitif) de Goma et du Masisi ; 

¶ Résultat n°3 : Diminution du coût environnemental lié à la production de bois-énergie pour la 
satisfaction des besoins locaux. 

1.1.4. Origine, financement et porteurs 

Č  Le Projet EcoMakala, extension du volet reboisement du PEVi Kacheche 

Le WWF est présent dans le Nord-Kivu sans interruption depuis 1987 via le Programme 
Environnemental autour des Virunga (PEVi) « Kacheche » (bergeronnette en kiswahili, oiseau porte-
bonheur dans la Province). En 2006, il disposait dôun personnel de 50 personnes et dôun budget 
annuel dôenviron 850 000 ú. Depuis ses débuts, le PEVi a mis en îuvre un important volet 
reboisement, baptisé « Tupande Miti » (plantons des arbres, en kiswahili). De 1987 à 2005, le PEVi a 
produit près de dix millions de plants (surtout Eucalyptus sp. et Grevillea sp. mais aussi quelques 
espèces indigènes), qui étaient donnés, plus rarement vendus. 

Le PEVi était géré par le WWF Eastern & Southern African Regional Programme Office (ESARPO). A 
partir de 2002, le WWF-BE a apporté un appui budgétaire et technique au PEVi, notamment sur le 
volet reboisement. En 2006, afin de renforcer ce volet, le WWF-BE a proposé suite à une demande du 
WWF ESARPO dôintroduire en commun une proposition de projet aupr¯s de la facilit® Afrique-
Caraïbes-Pacifique de la Commission européenne (ACP/CE) pour lô®nergie. 

Č  Financement et porteurs 

Elle a été envoyée en octobre 2006 à la CE, dans le cadre de lôappel ¨ proposition 
EuropeAid/123607/C/ACT/ACP sur la Facilité ACP/CE pour lô®nergie du 9

ème
 Fonds européen de 

développement (FED). Elle a donné lieu au contrat 9 ACP RPR 49 Eng. N°07, pour un budget total de 
2,4 Mú, financ® au Ĳ (1 790 000 ú) par la CE et ¼ (613 616 ú) par le WWF-BE (une partie du co-
financement a été apporté par le WWF Suède, lui-même ayant reçu des dons de la société Kellogôs). 

Le projet a débuté en novembre 2007 et devait durer cinq ans, pour sôachever le 19 novembre 2012. 
Une prolongation à coût constant (utilisation de la ligne « imprévus ») a été accordée par la CE pour 
trois mois et le projet sôest achev® le 19 février 2013. 

Le projet a été signé par le WWF-BE, mais mis en îuvre par le bureau local du WWF à Goma, 
dôabord sous supervision du WWF-ESARPO (basé à Nairobi) jusquôà fin 2011, puis sous supervision 
du WWF-RDC (basé à Kinshasa), lui-même dépendant du WWF Central Africa Regional Programme 
Office (CARPO). Le WWF-BE ®tait quand ¨ lui en charge dôune partie de lôappui technique et financier 
du projet. 

Il faut noter que les actions du projet ont été étendues (dans des projets séparés) grâce aux bailleurs 
suivants : 
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¶ Coopération néerlandaise (Directorate-General for International Cooperation - DGIS) et lôONG 
International Fertilizer development Centre (IFDC) qui ont financé la plantation de 3 000 ha dans 
le Grand Nord (Beni, Lubero). Cette action faisait partie dôun projet plus vaste ç Production 
dô®nergie durable ¨ travers le boisement et lôagroforesterie dans la r®gion du Rift Albertin » 
(CATALIST/SEW, mis en îuvre de mars 2009 ¨ mai 2012 au Burundi, Rwanda, RDC) et visant à 
planter 6 000 ha en RDC (18 000 ha dans les trois pays) et appuyer la carbonisation améliorée ; 

¶ Coopération suédoise (Swedish International Development Cooperation Agency - SIDA) et WWF 
Suède qui ont financé la plantation de 500 ha dans le Grand Nord (Beni, Lubero) au travers dôun 
projet mis en îuvre entre 2009 et 2011 et intitulé « Réduire la déforestation illégale dans le PNVi 
en promouvant des activités génératrices de revenu durables pour les communautés pauvres 
rurales et urbaines ». 

NB : au moment de lôévaluation, deux financements étaient attendus par le WWF-BE pour continuer le 
projet : (i) 1,2 Mú de lôUE (+ 0,6 Mú du WWF-Be) pour un projet en collaboration avec le Centre 
international de recherche sur les for°ts (CIFOR), (ii) 2,4 Mú du Fonds forestier du bassin du Congo 
(FFBC) pour un projet REDD+ en collaboration avec divers acteurs (ICCN, UN-habitats, etc.) 

1.2. Lô®valuation finale 

1.2.1. Termes de référence 

Les termes de référence (Cf. Annexe 1 infra, objectifs et points à analyser) sont : (i) « apprécier 
globalement et de manière indépendante les résultats du projet, en s'attachant particulièrement à 
l'impact des actions menées par rapport aux objectifs visés » et (ii) « tirer les principaux 
enseignements du projet et formuler des recommandations pratiques concernant sa continuation ». 

Concernant le (i) évaluation, les termes de référence se focalisent sur les cinq critères habituels 
dô®valuation d®finis par le Comit® dôaide au d®veloppement (CAD) de lôOrganisation de coopération 
pour le développement économique (OCDE), à savoir pertinence, efficacité, efficience, impact et 
viabilité. Ils sont néanmoins complétés par les questions spécifiques (Cf. 3.7 infra). 

1.2.2. Déroulement 

Le d®roulement de lô®valuation a suivi un cheminement classique, en trois temps : (i) analyse 
documentaire, (ii) recueil de données de terrain, (iii) phase de traitement et de synthèse. Quatre 
personnes ont été impliquées dans cette évaluation, MM. Bouyer (Chef de mission), Le Crom, Maurice 
et Rutinigira (Cf. Annexe 2 infra).  

MM. Bouyer et Rutinigira ont effectué la mission de terrain, MM. Le Crom et Maurice ont participé, 
avec M. Bouyer, ¨ lôanalyse documentaire et à la finalisation du rapport. La m®thodologie dô®valuation 
est présentée de façon détaillée en Annexe 3 infra. 

 

NB : la mission dô®valuation a exploité les documents produits par le projet, qui sont cités de façon 
abrégée dans ce qui suit : Note de présentation succincte (NPS), Demande de subvention (DS), 
Compl®ment dôinformation (CI), quatre Rapports narratifs (RN) : RN1 = octobre 2007 à mars 2009, 
RN2 = avril 2009 à décembre 2009, RN3 = janvier à décembre 2010, RN4 = janvier à décembre 2011. 

La structure de ces RN ne suivant pas le cadre logique initial, il sôest av®r® difficile de compiler les 
données/analyses du présent rapport en suivant le cadre logique initial. De façon pragmatique, nous 
avons cherché à présenter les activités exécutées par le projet de façon logique, en réagencant 
légèrement la présentation des activités pour chacun des trois grands résultats. Par exemple, il nous a 
semblé plus lisible de pr®senter lôactivit® A.2.3. (suivi des plantations) au sein du R®sultat 1, plut¹t 
quôau sein du R®sultat 2 (comme le pr®voyait le cadre logique). 

Afin de ne pas perdre le lecteur, les correspondances avec les activités (« Ax.y ») du cadre logique 
initial sont mentionnées dans les sections 2.1 à 2.5 : par exemple, 2.3.4 ï suivi des plantations (A2.3) 

  

http://www.sida.se/english/
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2. Design et mise en îuvre du projet 

2.1. Design : cadre logique 

2.1.1. Cibles initiales : Makala, trois acteurs, Masisi 

Dans la note de présentation du projet et dans la demande de subvention (DS), il est indiqué que le 
projet « va développer et démontrer la rentabilité économique rapide de trois modèles socialement 
appropri®s de plantations dôEucalyptus dans le Masisi : en fermage auprès de propriétaires terriens 
locaux, en partenariat avec des coopératives agraires, et en association avec des autorités 
coutumières [é] Les mod¯les de plantations qui seront mis en place [é] prennent le contre-pieds de 
ces plantations traditionnelles [de type industriel et visant surtout la production de bois dôîuvre] et 
viseront exclusivement la production de bois de chauffe. » (pp. 9-10 DS) 

« Trois plantations pilotes dôEucalyptus dôune superficie cumul®e de 2 000 hectares seront mises en 
place [é] Lôaction pr®voit dôencadrer et de subventionner le travail saisonnier de cinq pépiniéristes, de 
neuf formateurs et de 75 ouvriers pour les p®pini¯res, la viabilisation des terres, lôimplantation, 
lôentretien et la premi¯re exploitation commerciale des 2 000 hectares de plantations. » (ibid) 

Le projet ciblait donc initialement trois groupes « détenteurs de titres fonciers », représentatifs des 
« modes dôappropriation des terres r®pandus dans le Masisi ». Il prévoyait donc de travailler dans le 
seul Territoire du Masisi et estimait que plusieurs milliers de paysans et ouvriers agricoles seraient 
impliqués dans les plantations et que plusieurs centaines de propriétaires fonciers seraient intéressés 
par la reproduction des modèles expérimentés (p22 DS). 

2.1.2. Design initial (oct. 2006) des actions, du calendrier et du budget 

Ci-dessous est résumée la DS initiale, soumise en octobre 2006 (Cf. pp. 9-12 et 16-19 DS et le cadre 
logique en annexe de la DS, également repris en Annexe 4 infra) :  

Résultat 1 Č  « Les populations villageoises du Masisi sont convaincues du revenu financier 
quôelles peuvent retirer de plantations destin®es ¨ la production de bois-énergie; et 
sôorganisent pour mettre en place, entretenir et exploiter des plantations semblables aux 
modèles d®velopp®s par lôaction »  

Activité 1.1 (A1.1) = Mise en place des trois p®pini¯res mod¯les de fin dôann®e 1 ¨ la fin du projet, 
avec budget pr®vu pour lôembauche ¨ plein temps de cinq p®pini®ristes et neuf assistants 
pépiniéristes (54 hommes-mois (hm) pour les premiers et 50 hm pour les seconds), ainsi que les coûts 
de fonctionnement des pépinières. 

A1.2, A1.3, et A1.4 = Signature dôun contrat de location de terres fin dôannée 1 pour les « plantations 
modèles » avec un privé, une coopérative agricole et un chef, avec budget prévu pour les locations de 
terres (respectivement 20 kú, 10 kú et 10 kú) 

A1.5, A1.6, A1.7 = Mise en place, entretien et exploitation des trois « plantations modèles » de début 
dôann®e 2 ¨ la fin du projet, avec budget pour lôembauche dans chaque plantation modèle de trois 
chefs dô®quipe à plein temps (50 hm) et de 20 ouvriers à tiers temps (75 hj/an) payés 10 ú/hj [NDR : 
plus de 10 fois le co¾t habituel dôun journalier. Cf. Annexe 12 infra], ainsi que du matériel. 

A1.8 = Démultiplication des plantations (sur 10 000 ha, pour répondre à 50% de la demande de 
Goma) de d®but dôann®e 2 ¨ la fin du projet, avec plein temps pour un ingénieur agro et un sociologue 
vulgarisateur local appuyé par ACODRI (Cf. performance dôACODRI en 2.3.2 et Annexe 17 infra) 

A1.9 = Mise en place ¨ la moiti® de lôann®e 1 dôun syst¯me dôautofinancement des plantations 
(financ® par la vente de makala) et ex®cution en fin dôann®e 5 du programme de vulgarisation pour 
pérenniser le projet.  

Résultat 2 Č  « Stabilisation progressive de lôapprovisionnement l®gal en bois-énergie (origine 
connue et prix comp®titif) de Goma et de lôensemble du territoire de Masisi » 

A2.1 = Evaluation de la commercialisation du makala dans le Masisi (avec lôUniversité de Bukavu) en 
fin dôann®e 1, d®but dôann®e 2, pour un budget tr¯s faible (5 kú) 

A2.2 = Production de makala en année 5, avec budget de 40 kú pour lôappui ¨ la commercialisation. 
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A2.3 = Construction et suivi en année 5 - par les agents cités en A1.8 et A1.9 - dôune base de 
données sur les nouvelles plantations (localisation, superficie, production et emplois créés).  

Résultat 3 Č  « Diminution du coût environnemental lié à la production de bois-énergie pour la 
satisfaction des besoins locaux » 

A3.1 = Audit sur la séquestration de carbone en année 1 (sans plantation) pour un budget de 35 kú 

A3.2 = Information/education/communication (IEC) chaque d®but dôann®e ¨ compter de lôann®e 2 
auprès des producteurs et consommateurs sur lôorigine du makala (avec lôUniversité de Bukavu et en 
phase avec A2.1 et A2.2.), avec le sociologue vulgarisateur déjà mentionné en A1.8 

A3.3 = Collaboration de lôann®e 2 ¨ la fin du projet avec lôInstitut congolais pour la conservation de la 
nature (ICCN) pour assurer le suivi de la carbonisation illégale au Sud-Ouest du PNVi pour un budget 
de 20 kú 

A3.4 = Audit sur la s®questration de carbone en ann®e 5 (avec plantation) pour un budget de 35 kú 

A3.5 = Expérimentation dôessences locales à croissance rapide de lôann®e 2 ¨ la fin du projet car « la 
g®n®ralisation de lôEucalyptus pourrait consituter un risque environemental à long terme », avec un 
budget pris sur A1.1 et A.1.5 à A.1. 

2.1.3. Modifications apport®es par le compl®ment dôinformation (oct. 2007) 

En octobre 2007, suite ¨ des demandes de la CE, un compl®ment dôinformation (CI) est envoyé. Les 
quatre principaux changements mentionnés dans ce CI par rapport à la DS sont les suivants : 

¶ Paysans : Focus sur « les petits paysans propriétairesï qui constitueront vraisemblablement le 
type de partenaire le plus important en nombre dans lôex®cution du projet » et mention de deux 
études dôidentification de terres ¨ reboiser (faites en octobre 2006 et octobre 2007) ayant permis 
dôidentifier plus de 1 000 paysans. Néanmoins, « lôimplication ult®rieure des grands propri®taires 
terriens et des chefs coutumiers reste évidemment programmée, mais dans un second temps » ; 

¶ Expansion : il est prévu dô®tendre les activités du Masisi vers le Rutshuru (les autres Territoires 
ne sont pas mentionnés). Dans le 1

er
 rapport narratif (RN1), couvrant novembre 2007 à février 

2009, on apprendra que le projet travaille dans quatre Territoires (Masisi, Nyaragongo, Rutshuru 
et Lubéro) « pour des raisons de dispersion des risques liés au conflit armé endémique » ; 

¶ Primes : Lôid®e de la mise en place de primes est ®voqu®e incidemment : « la perspective dôune 
rémunération minimale garantie par hectare planté convaincra les populations paysannes du 
Masisi à investir leur temps dans la mise en place et la viabilisation de plantations [é] Lôid®e-
maîtresse du projet est de lier cette rémunération minimale garantie à un système 
dôautofinancement qui permettra de multiplier les superficies de plantation au-delà de la période 
de financement du projet. » Il est par ailleurs précisé que « les paiements aux paysans pour la 
mise en îuvre des plantations resteront toujours g®r®s par le projet » ; 

¶ MDP : Il nôest plus seulement question de faire des audits de s®questration du carbone, comme 
initialement prévu dans les activités A3.1 et A3.4, mais de monter un projet de boisement au titre 
du Mécanisme de développement propre (MDP) du Protocole de Kyoto et dôaffecter dô®ventuels 
cr®dit carbone au syst¯me dôautofinancement. 

Enfin, m°me sôil ne sôagit pas dôun changement à proprement parler, il faut souligner que le système 
dôautofinancement se précise : étude approfondie du syst¯me dôautofinancement en f®vrier 2007 et 
ateliers aves des associations partenaires locales afin de clarifier le système (cf. 2.3.5. infra). Il est 
retenu le principe que tout planteur doit signer un accord avec une ASBL à laquelle il cède 20% des 
coupes de bois des années 4, 5 et 6, qui représentent chacune le 1/3 de la superficie plantée ; 

Malgré tous ces changements, concernant principalement le Résultat 1, le cadre logique initial est 
conservé dans ce CI, si ce nôest la suppression dôun indicateur au niveau du Résultat 2 (10 000 ha de 
plantation mis en place par duplication) car il se trouvait d®j¨ en indicateur de lôobjectif spécifique. 

De fait, le découpage des activités du RN1 ne correspond pas du tout au cadre logique : « de manière 
¨ sôadapter au mieux aux r®alit®s du terrain [é] il a ®t® n®cessaire de modifier de mani¯re importante 
la manière de travailler par rapport à la proposition de d®part [é] il nôa pas ®t® possible de suivre le 
canevas dôactivit®s pr®sent® en annexe 1 du contrat » (p2 RN1). 
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Il en sera de même pour les RN suivants, même si des efforts seront faits pour mettre en cohérence 
les activités réalisées avec le cadre logique initial. Cependant, même avec ces efforts, la logique 
dôensemble nôapparait pas clairement, ce qui rend difficile la compr®hension de la mise en îuvre des 
activités et du décaissement du budget. Nous reviendrons sur cet aspect de façon spécifique lors de 
la pr®sentation de la mise en îuvre des activitit®s de chaque R®sultat (Cf. 2.3, 2.4 et 2.5 infra). 

Il faudra attendre le Rapport de monitoring ROM dôoctobre 2011 (Cf. 3.1 infra), au ¾ de la mise en 
îuvre du projet, pour quôun nouveau cadre logique soit produit en f®vrier 2012 (Cf. Annexe 4 infra). 
Cependant, ce nouveau cadre logique a un intérêt limité, car il arrive très tardivement et ne fait 
finalement quôofficialiser ex post le d®coupage dôactivit®s, alors que lôutilit® dôun cadre logique est bien 
lôinverse, pr®voir de faon ex ante le d®coupage des activit®s. 

2.1.4. Insertion dans les politiques 

Č  Nationales 

Le projet sôins¯re bien dans les diff®rentes politiques nationales : 

¶ Plan national dôaction environnementale (PNAE, 1997), qui identifie la lutte contre la déforestation 
comme lôun de ses cinq objectifs ;  

¶ Strat®gie nationale et plan dôaction de la biodiversité (SNPAB, 2002), qui identifie lôimplication des 
communautés locales dans la gestion des aires protégées comme lôun de ses six objectifs ; 

¶ Constitution de la troisième République (2006), notamment son article 53, qui stipule que « toute 
personne a droit à un environnement sain et propice à son épanouissement intégral » ; 

¶ Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP, 2008), qui insiste sur la promotion du 
reboisement, la r®duction du d®ficit en bois ®nergie, lôam®lioration de la fertilit® des sols agricoles 
et la stabilisation de lôagriculture itin®rante sur br¾lis ; 

¶ Programme national forêt et conservation de la nature (PFCN, 2009), dont un des six axes porte 
sur la foresterie rurale et communautaire et vise à mettre en îuvre les articles 79 et 80 du Code 
forestier de 2002, lesquels stipulent que lôEtat encourage le reboisement communautaire et que 
les communaut®s disposent des produits forestiers qui en sont issus. Les textes dôapplication de 
ces articles ne sont pas encore sortis et le PFCN, tout comme EcoMakala, ont donc îuvr® ¨ la 
reconnaissance du concept de reboisement communautaire, en dépit du vide juridique ; 

¶ Plan de préparation à la REDD+ (RPP, 2010-2012) et la Stratégie nationale REDD+ qui en 
d®coule, ainsi que le Plan dôinvestissement REDD+ (en cours de préparation) : tous ces 
documents ciblent explicitement (i) lôutilisation non durable de bois ®nergie comme une cause 
directe majeure de déforestation et dégradation des forêt et (ii) le paysage des Virungas comme 
lôun des huit projets pilotes « géographiquement intégrés » en RDC. Nous reviendrons sur cet 
aspect spécifique (Cf. 2.5.1 infra) 

Č  Provinciales 

En mati¯re dôenvironnement, le Gouvernorat est en charge de (i) la formulation de la politique 
provinciale forestière (Article six du Code forestier) et (ii) lôadministration des for°ts, en application de 
la Loi nationale et des propositions de lôAssembl®e Provinciale (Art 26 du Code forestier). Le Plan 
quinquennal 2007-2011 du Nord Kivu incluait ainsi le reboisement dans ses priorités. 

Č  De coop®ration entre la RDC et lôUE 

Comme il est précisé dans le Document de stratégie de coopération entre la RDC et la CE « la 
réhabilitation et la relance de la croissance pro-pauvre et de la dynamique communautaire » constitue 
un des trois piliers de la stratégie du Gouvernement, aux côtés de la restauration et de la 
consolidation de lôEtat de droit et de la stabilisation macro-économique (RDC-CE, Stratégie de 
Coopération et Programme Indicatif 2003 ï 2007, 2003). 

Lors de la révision à mi-parcours du 9
ème

 FED en d®cembre 2004, il a ®t® d®cid® dôaugmenter de 270 
millions dôeuros (Mú) les fonds disponibles pour la RDC, avec notamment 65 Mú pour la stratégie 
Linking Relief to Rehabilitation and Development (LRRD). A partir du 1

er
 semestre 2006, des activités 

ont été financés dans les secteurs de lôam®nagement du territoire, du renforcement des capacit®s des 
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services de lô®tat, des infrastructures, du développement social et de la relance économique (CE, DG 
ECHO Aide humanitaire aux groupes de populations vulnérables en RDC, Plan Global, 2006. 

En juin 2005, ¨ lôoccasion de la r®vision du Document de stratégie de coopération entre la RDC et 
lôUE, il a ®galement ®t® d®cid® dôapporter un nouvel appui ¨ lôagriculture et ¨ la gestion des 
ressources naturelles, avec un apport sp®cifique de lôordre de 10-15 Mú alloués dans le cadre de 
lôenveloppe A (RDC-CE, Addendum à la Stratégie de Coopération et Programme Indicatif 2003 ï 
2007, 2005). Une partie de cet apport a été consacrée à un programme de protection du PNVi. 

Enfin, il faut noter que la D®l®gation de lôUE ¨ Kinshasa a appuyé des projets en lien direct avec 
EcoMakala, notamment le projet Mampu (Province du Bandundu) et Makala (Provinces Orientale et 
du Bas Congo). Lôappui ¨ EcoMakala est donc parfaitement en cohérence avec ces engagements. 

Le projet est donc bien ins®r® dans les politiques nationales, provinciales et de coop®ration avec lôUE. 

2.2. Pilotage dôensemble 

2.2.1. Gestion des ressources humaines 

Initialement, comme nous lôavons vu (cf. 2.1.1 et 2.1.2 supra), il était prévu que le projet mette en 
îuvre en direct trois plantations mod¯les. Lôorganigramme initial (Cf. Annexe 5 infra) était donc prévu 
en conséquence, avec un Chef de projet devant superviser cinq pépiniéristes, deux dans une 
pépinière centrale à Goma et trois dans trois pépinières correspondant chacune à une plantation. 

Chacun de ces trois pépiniéristes devait lui-même superviser trois assistants pépiniéristes et des 
ouvriers. Enfin, le Chef de projet devait être appuyé par un agronome et un sociologue, afin dôassurer 
la réplication des plantations et le renforcement du Service du reboisement du Ministère de 
lôenvironnement, de la conservation de la nature et des eaux et for°ts (MECNEF). 

Dans les faits, lô®quipe de projet sôest constitu®e progressivement et de faon bien diff®rente de ce qui 
était prévu. Ci-dessous sont résumés les principaux changements en termes de ressources humaines 
(personnel dôappui mis ¨ part) entre le d®but du projet et mi-2009 : 

¶ Dôoctobre 2007 ¨ novembre 2008, pendant un an donc, le projet EcoMakala est mis en îuvre 
par lô®quipe du PEVi. Côest pendant cette p®riode que sont r®alis®s les premiers boisements avec 
les ASBL suivantes : ACODRI, CECLAV et ASEEK ; 

¶ En août 2008, le Chef de Projet, Bruno Hugel, est recruté (retard de recrutement lié à la difficulté 
de trouver le bon profil) et quitte le PEVi où il travaillait depuis plus de deux ans ; 

¶ En novembre 2008, quatre agents du PEVi sont plac®s au sein dôEcoMakala : (i) le responsable 
de la foresterie, M. Innocent Paluku Kapapala, qui est chargé de la coordination des activités de 
reboisement, (ii) deux forestiers-vulgarisateurs, MM. Jules Paluku Vururu et Pierre Vutwire 
Mwangu, responsables du suivi des activités sur le terrain) et (iii) la technicienne en Système 
dôinformation g®ographique (SIG) / Base de données (BDD), Mme Marie Karengane Ntawizera ; 

¶ En janvier 2009, trois agents sont recrutés : (i) lôassistant du Chef de projet, M. Thierry Lusenge, 
(ii) un forestier-vulgarisateur, M. Ernest Ntumba Kalomba, et (iii) le responsable du suivi 
scientifique, M. Kapapa Dangale Onosamba, qui est chargé des études de productivité, du suivi 
des parcelles-test et dôassister les forestiers-vulgarisateurs en fonction des besoins ; 

¶ Fin juin 2009 est recruté le responsable des aspects communautaires, M. Jean Marie Magendo 
Sangira, qui est charg® du processus dô®valuation, de s®lection et du renforcement de capacit® 
des ASBL, des études socio-économiques et des aspects de commercialisation 

Lôorganigramme mi-2009 (Cf. Annexe 5 infra) comprend donc neuf personnes : le Chef de projet et 
son assistant, qui supervisent le responsable de la foresterie, la technicienne en SIG et BDD et le 
chargé des aspects communautaires. Le responsable de la foresterie supervise lui-même trois 
forestiers et un responsable du suivi scientifique. 

Après mi-2009, lô®quipe sôaccroit, principalement sur les aspects liés à la foresterie : 

¶ Fin 2009, lô®quipe de forestiers est renforcée avec trois recrutements et le transfert dóun agent du 
PEVI, MM. Stephan Fama Utsudi, Archippe Kasereka Sivaghanzana, Yves Ikobo Lwingo et 
Bahati Bahinyuza, afin dôç augmenter la capacit® dôencadrement et de v®rification du travail des 
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ASBL, ces dernières ayant malheureusement démontré leur faible capacité et la nécessité de 
v®rification syst®matique si lôon veut garantir la fiabilit® des r®sultats rapport®s » (p6 RN2) ; 

¶ En juillet 2010, M. Michel Moïse Isamuna Nswanaba est recruté pour renforcer le volet SIG / 
Base de données avec Mme Marie Karengane Ntawizera ; 

Après cela, divers changements interviendront : 

¶ Thierry Lusenge prend la place de Chef de projet en juillet 2011 suite au départ de Bruno Hugel 
pour la Coordination nationale REDD+ de RDC. Thierry Lusenge est lui-même remplacé en tant 
quôassistant  Chef de projet par Hicham Daoudi qui arrive en juillet 2011 ; 

¶ Jean Marie Magendo Sangira quitte le projet en décembre 2011 et est remplacé par Genthy 
Munganga en avril 2012 ; 

¶ Innocent Paluku Kapapala quitte le projet en décembre 2011 et la responsabilité de la 
coordination des forestiers vulgarisateurs est partagée entre Ernest Tumba (Petit Sud, quatre 
forestiers) et Jules Vururu (petit Nord, deux forestiers) ; 

¶ En janvier 2012, M. Kapapa Dangale Onosamba quitte le projet et la responsabilité du suivi 
scientifique est transf®r®e ¨ M. Hicham Daoudi, lôassistant chef de projet. 

Mis à part ces changements de personnes sur les postes entre mi-2011 et début 2012, 
lôorganigramme est donc stabilisé à partir de mi-2010 (Cf. Annexe 5 infra), à la moitié de la mise en 
îuvre du projet, et comprend donc 13 personnes : le Chef de projet et son assistant, qui supervisent 
le responsable de la foresterie, les deux techniciens en SIG et base de données et le chargé des 
aspects communautaires. Le responsable de la foresterie supervise lui-même sept forestiers et un 
responsable du suivi scientifique. 

Les efforts en termes de renforcement des capacit®s de lô®quipe du projet ont ®t® assez in®gaux. On 
peut ainsi lister les th¯mes ayant fait lôobjet de formation ou ateliers (Cf. Annexe 6 infra) et faire une 
rapide analyse de cette liste : 

¶ Foresterie : cô®tait lôactivit® phare du projet. Hormis deux formations ç initiales » en 2009, les 
agents du projet, notamment les forestiers-vulgarisateurs ont été formés sur le terrain mais nôont 
pas eu de session de formation théorique continue, ce qui aurait pourtant été utile sur certains 
points (par exemple, détermination des essences forestières adaptées aux stations rencontrées, 
piquetage en zone de pente, pratique des éclaircies, etc.). Par ailleurs, seules deux personnes 
ont été formées tardivement (2011) à la carbonisation améliorée ; 

¶ Carbone (MDP, REDD+, etc.) : 10 ateliers ont été suivis sur le sujet, principalement par le chef de 
projet (huit participations). Lô®quipe de projet a quand m°me reu une formation sur ces sujets 
par le chef de projet, mais il aurait ®t® surement int®ressant dôimpliquer dôavantage les agents du 
projet dans des ateliers extérieurs ; 

¶ SIG / BDD : ces sujets ®minemment techniques auraient surement m®rit® dôavantage de 
formation. La responsable SIG / BDD nôa pu participer quô¨ une seule formation en 2008, qui 
sôest de plus av®r®e inadapt®e (niveau trop ®lev®). Lôexternalisation de la construction de la BDD 
sans réelle capacité de pilotage de cette construction au sein du projet a surement été 
préjudiciable au projet (Cf. 2.3.4 infra) ;  

¶ Gestion de projet : quatre formations ont été prodiguées sur ce thème. Celle qui avait trait à la 
formation pour adulte a ®t® b®n®fique au projet, car elle a favoris® lôapproche participative, plus 
adaptée à un public adulte (Cf. 2.3.2 infra). 

¶ Gestion de coopérative : la formation r®alis®e sur ce th¯me nôaura a priori pas ®t® tr¯s utile, le 
support de formation étant peu adapté aux enjeux du projet (Cf. 2.4.2 infra) 

2.2.2. Budget 

Le budget est ventilé comme suit : 53% pour les ressources humaines (incluant les paiements aux 
ASBL et planteurs), 15% pour le matériel, les véhicules et les fournitures, 10% pour les autres coûts et 
services (notamment les études liées au carbone forestier), 6% de coûts administratifs, 4% de 
voyages, 4% de frais de fonctionnement du bureau ¨ Goma et 5% dôimpr®vus.  
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Comme expliqué précédemment (Cf. 2.1.1 et 2.1.2 supra), le fait que la mise en îuvre nôaie pas suivi 
le cadre logique explique que la consommation du budget ait elle aussi différé par rapport à ce qui 
était prévu, rendant la lecture des états financiers annuels difficile.  

Ainsi, les lignes budgétaires 1.1.1 à 1.1.5, correspondants aux salaires de lôing®nieur agronome, du 
sociologue/vulgarisateur, des pépiniéristes, aides-pépiniéristes et ouvriers, ont été utilisées, avec les 
lignes 3.4.2 et 3.4.3, correspondants aux coûts de mise en place et entretien des pépinières et 
plantations, pour payer les primes aux ASBL et aux planteurs (Cf. 2.3.3 infra). 

La ligne 3.4.1. location de terre (40 kú), nôa pas ®t® consomm®e, car les plantations ont ®t® faites sur 
les terres appartenant aux planteurs. La ligne 3.1.2 achat dôun camion-benne (50 kú) nôa pas ®t® 
consommée, car le projet a renoncé à planter en direct et a délégué aux ASBL (Cf. 2.3.2 infra) 

Quoi quôil en soit, malgr® un cadre budg®taire peu adapt®, ¨ lôinstar du cadre logique, lô®quipe de 
projet a r®ussi ¨ d®caisser et ceci sôest apparement effectu® sans probl¯me majeur. Les proc®dures 
de suivi et de contrôle du WWF ont été appliqués, tant pour les financements gérés par le WWF-BE 
que par le WWF-ESARPO et les audits annuels menés par Deloitte (2007-2010) et Mazars (2011-
2012) nôont pas relev® dôirr®gularit®, si ce ne sont 6 175 ú de pi¯ces justificatives manquantes pour 
2011 (soit 0,25% du budget total, ce qui est marginal).  

NB : Les paiements des primes aux ASBL et planteurs nô®taient apparement pas tous finalis®s au 
moment de lô®valuation (cas par exemple de lôASBL FOD qui aurait un moins-perçu de 78 000 USD 
pour les saisons 2011-1 et 2012-2. Cf. Annexe 17 infra).  

2.2.3. Collaborations 

Il était initialement prévu des collaborations avec les entités suivantes :  

¶ ACODRI, sur lôappui aux coop®ratives, lôencadrement des paysans et la p®r®nisation de lôaction ¨ 
lôissue de celle-ci ; 

¶ Université de Bukavu, sur les études et enquêtes à mener sur le makala ; 

¶ Services spécialisés en reboisement du MECNEF, sur les aspects liés à la facilitation 
administrative et fiscale de la mise en place et lôexploitation des plantations énergétiques, 
notamment la limitation de la para-fiscalité associée à cette activité ; 

¶ ICCN, sur (i) le suivi et le contr¹le des activit®s ill®gales dôexploitation de makala ¨ lôint®rieur du 
PNVi et (ii) la réforme institutionnelle de lôICCN : suite à une revue de lôUE, 400 gardes ont été 
déflatés ; il était envisagé que le projet les appuie à former une ASBL afin de reboiser dans la 
zone tampon du PNVi. 

Finalement, la collaboration avec les ASBL aura été beaucoup plus importante que prévu (plus de 40 
ASBL soutenues tout au long du projet. Cf. 2.3.2 infra). Il y aura eu des collaborations ponctuelles 
avec lôICCN (Cf. 2.5.2 infra) et quasiment pas, à notre connaissance, de collaboration avec lôuniversit® 
de Bukavu.  

Concernant les services de lôenvironnement, il ont particip® aux deux grands rassemblements de 
planteurs et des collaborations ont été menées avec la Brigade de lôenvironnement (coordination de 
lôenvironnement), le Ministère provincial de lôenvironnement, son Bureau dô®tude et le Ministère 
national de lôenvironnement. 

Il y aura par ailleurs eu des collaborations, non identifiées initialement, avec : 

¶ Projet CASCADe et le bureau dô®tude ONF International pour développer un projet MDP 
boisement (Cf. 2.5.1 infra) ;  

¶ Projet Catalist/SEW, SIDA, WWF-SE et Kellogôs pour ®tendre les activités dans le Grand Nord 
(Cf. 1.1.4 supra) ; 

¶ Mus®e royal dôAfrique centrale (MRAC), Université libre de Belgique (ULB) et Université 
catholique de Louvain (UCL) pour traiter des images satellite et suivre les boisements (Cf. 2.3.4 
et 2.5.1 infra). 

Enfin, il faut souligner quôil nôy a pas eu, à notre connaissance, de collaboration ou, a minima, 
dô®change sur les approches techniques et méthodologiques avec des projets de promotion des 
boisements paysans à vocation énergétique tels que Ibi-Batéké, Mampu, Makala (Cf. 2.1.2 supra). 
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2.2.4. Suivi-évaluation 

Les indicateurs suivants avaient été définis dans le Cadre logique (Cf. Annexe 4 infra) :  

¶ Objectif général : Indice de développement humain (IDH) et revenu moyen par habitant. Ces deux 
indicateurs avaient les faiblesses suivantes :  

o IDH : il a un périmètre beaucoup plus large que les actions du projet (niveau de scolarisation, 
acc¯s aux services de sant®, etc.) et se mesure ¨ lô®chelle de la Province, alors que les 
actions dôEcoMakala se déroulaient dans des zones limitées ; 

o Revenu moyen par habitant : on ne sait pas sôil ®tait pr®vu de le mesurer au sein des 
planteurs (b®n®ficiaires directs) ou de lôensemble de la population des territoires concernés 
(bénéficiaire indirect).  

Quoi quôil en soit, ces indicateurs nôont pas ®t® renseign®s dans les RN ; 

¶ Objectif spécifique : (i) 2 000 ha de plantation, représentant un potentiel de 5 000 t/an de makala, 
(ii) 12 500 m3 de bois de feu (1 250 t de makala) produits en année 5, (iii) 10 000 ha de 
plantation par duplication des modèles. Le niveau dôatteinte de ces indicateurs sera analysé dans 
les sections 2.3.4 (surfaces), 2.3.6 (makala) et 2.3.5 (démultiplication) ; 

¶ Résultat 1 : (i) 100 ouvriers journaliers sont impliqu®s directement dans la mise en îuvre du 
projet et (ii) 1 000 paysans sont impliqués dans la duplication des plantations. Le niveau 
dôatteinte de ces indicateurs sera analysé dans la section 2.3.2 ; 

¶ Résultat 2 : Le prix de revient des 1 250 t de makala produits en année 5 permet de concurrencer 
les autres sources dôapprovisionnement. Le niveau dôatteinte de cet indicateur sera analys® dans 
la section 2.3.6 ; 

¶ Résultat 3 : (i) 80% de déforestation en moins dans le Sud du PNVi et (2) La fonction de puits de 
carbone des plantations est démontrée par des audits indépendants. Le niveau dôatteinte de ces 
indicateurs sera analysé dans la section 2.5.1. 

2.3. R1 : promotion des plantations 

2.3.1. Sch®ma dôensemble 

Lôappui aux plantations était lôactivit® centrale du projet. Elle sôest basée sur lôexpérience du PEVi et a 
cherché à en dépasser les limites en appuyant, au-delà de la simple fourniture de plants, la plantation, 
lôentretien, lôexploitation des boisements et la commercialisation du makala (Cf. 2.4 infra). 

Contrairement à ce qui était prévu (appui à trois plantations modèles. Cf. 2.1.1 supra), le projet a 
travaill® principalement, sinon exclusivement (¨ lôexception dôune quinzaine de « grands » planteurs ») 
avec des petits planteurs (moins de cinq ha), via des ASBL dont le nombre a augmenté 
graduellement : « Pour atteindre lôobjectif de reboiser au moins 2 000 ha [é] il faut pouvoir travailler 
avec des centaines voire milliers de planteurs [é] il est irr®aliste de vouloir travailler en direct avec 
ces planteurs si on souhaite assurer un monitoring des réalisations et un suivi technique convenables. 
Côest ce qui nous a pouss® ¨ modifier la mani¯re de travailler afin dôavoir un syst¯me r®aliste ainsi 
quôun transfert de capacit® permettant dôassurer la durabilit® des résultats du projet. » (p10 RN1). 

Avant chaque saison de plantation (« grande » de septembre à mi-novembre et « petite » de mars à 
avril), le projet fait un appel à candidature, puis passe des contrats avec des ASBL pour des 
superficies d®finies en fonction de la capacit® de lôASBL et des superficies disponibles dans leur zone. 

Chaque ASBL doit alors (i) identifier les paysans voulant faire du reboisement, (ii) visiter les terrains 
proposés, (iii) faire la pépinière et fournir les plants, (iv) assurer un appui technique et une supervision 
des planteurs afin de respecter les normes du projet (alignement, écartement, etc. Cf. 2.3.3 infra). 

Avant signature des contrats entre le projet et les ASBL, puis les ASBL et les planteurs, les ASBL 
doivent fournir au projet, pour approbation, leur proposition de liste de planteurs indiquant pour 
chacun dôeux les superficies de plantation, le ou les objectif(s) de la plantation (perchettes, sticks, 
charbon, bois dôîuvre), le(s) essence(s) et écartement(s) désiré(s) et la localisation. 

Tout ceci est repris dans un contrat entre lôASBL et le planteur. En plus des normes techniques, ce 
contrat stipule que le planteur cède ¨ lôASBL (i) ses droits sur le carbone (qui sont finalement c®d®s au 
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projet) et (ii) 20% de la récolte de sa première rotation (années quatre, cinq et six). Le planteur est 
responsable de la pr®paration du terrain, de la plantation et de lôentretien. 

LôASBL recevait 150 USD/ha planté (en plusieurs tranches et après vérification par les agents du 
projet. Cf. 2.3.3 et 2.3.4 infra) et le planteur recevait 100 USD/ha planté après vérification (Cf. idem). 
Dans le cas spécifique des grands planteurs, ceux-ci mettant en place leur propre pépinière et 
b®n®ficiant dô®conomie dô®chelle pour la plantation, la prime était de 175 USD/ha. 

 

Figure 3 - Chaîne de travail simplifiée du projet (source : EcoMakala) 

2.3.2. ASBL : sélection, formation, contractualisation (A.1.1 à A.1.4) 

Č  Sélection des ASBL 

En 2007 et 2008, les ASBL nôavaient pas fait lôobjet de sélection « organisée è, lô®quipe du PEVi ayant 
contractualisé directement, sans appel à candidatures, avec des ASBL quôelle connaissait déjà : 
ACODRI, CECLAV et ASEEK.  

Début 2009, voyant la n®cessit® dôengager plus dôASBL dans le projet pour atteindre les objectifs 
ambitieux en termes de surface, le projet a réfléchi au lancement dôappels ¨ candidatures. En mars 
2009, une bénévole, Mme Lorina Mac Adam, a alors proposé des procédures pour évaluer, 
sélectionner, former et suivre les ASBL : 48 outils sont ainsi décrits en pp. 57-58 du RN1 (registres, 
lettres, communiqués, rapports, base de données, etc.), ce qui sôest finalement av®r® lourd et 
compliqu® et nôa pas ®t® mis en îuvre en 2009. 

Courant 2010, le besoin de mieux s®lectionner les ASBL sôest de nouveau fait sentir : « Devant le peu 
de capacité des ASBL et le nombre dôASBL nô®tant pas int®ress®es par de vrais r®sultats sur le terrain 
[é] une proc®dure claire dô®valuation et de s®lection des ASBL est absolument essentielle si on veut 
maximiser les r®sultats du projet plut¹t que de perdre beaucoup de temps, dôargent et dôopportunit®s 
de résultats avec des ASBL vou®es ¨ lô®chec. » (p8 RN2) 

Finalement, il nôy aura pas eu de sélection « organisée » pour la saison 2010-1 car le chargé des 
aspects communautaires était convalescent. Cependant, en décembre 2009, un appel à candidature 
est lancé pour la saison 2010-2 et 63 candidatures sont recueillies, parmi lesquelles 28 seront 
présélectionnées, 26 visitées et 9 retenues. Le même processus se déroulera ensuite pour les saisons 
2011-1 à 2013-1. Les critères de sélection sont de deux ordres : 

¶ Aspects organisationnel : (i) être active dans la zone ciblée pour le reboisement, (ii) avoir plus de 
sept membres actifs et habitant la zone dôintervention ¨ 80% et une structure organisationnelle 
fonctionnelle, (iii) ne pas avoir de conflits internes, (iv) avoir g®r® le financement dôautres 
organisations ou les cotisations des membres de façon efficiente et transparente ; 

¶ Aspects techniques : (i) être active dans le reboisement en dehors du projet EcoMakala, (ii) être 
actif dans dôautres domaines (agroforesterie, agriculture, élevage, pisciculture, apiculture, etc.), 
(ii) avoir des animateurs, agronomes et pépiniéristes. 

Cinq observations peuvent être formulées sur la sélection des ASBL (Cf. Annexe 7 infra) : 

¶ Le projet a travaillé au total avec 49 ASBL. ; 
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¶ Il y a eu un important « turn over » des ASBL : chaque ann®e, la collaboration sôarr°tait avec des 
« anciennes » (retard de plantation, mauvaise gestion, zones de conflit, etc.) et démarrait avec 
des « nouvelles ». Ainsi, pour la saison 2010-2, les collaborations se sont arrêtées avec les ASBL 
suivante : « ACODRI : compte-tenu des litiges existants entre cette ASBL et le projet, aucun 
contrat suppl®mentaire ne sera sign® tant que la situation nôaura pas ®t® r®gularis®e [é] AFED : 
vu les difficult®s de lôASBL pour la r®alisation des objectifs et la demande formelle de cette 
derni¯re dôun d®lai pour se rattraper, aucun contrat nôa ®t® pass®, etc. » (pp. 14-15 RN3); 

¶ Sur les 49 ASBL avec double validation, sept ont planté moins de 10 ha (5 ha en moyenne), 
douze ont planté entre 10 et 50 ha (17 ha en moyenne) et vingt ont planté plus de 50 ha (138 ha 
en moyenne) ; 

¶ Sur ces 49 ASBL, 13 nôont particip® quô¨ une saison de plantation. Sept seulement ont participé à 
cinq saisons ou plus (sept pour ONDE et OPERL, cinq pour ACEKAVU/JEAN) ; 

¶ Si lôon consid¯re la saison de plantation 2012-1, seize ASBL ont planté pour un total de 721 ha. 
Ces r®sultats sembleraient accr®diter lôid®e que le nombre dôASBL aurait pu °tre r®duit aux 10 ou 
15 associations les plus efficaces et constantes dans le temps, sans pour autant menacer 
lôobjectif de réalisation de 500 ha/an tel que prévu initialement. 

Ces discontinuités dans les appuis ont semble-t-il eu deux conséquences : (i) surcroit de travail pour 
lô®quipe du projet (reprise ¨ z®ro des appuis avec les nouvelles ASBL) et (ii) faiblesse du renforcement 
des capacités des ASBL, les appuis étant discontinus.  

Č  Identification des besoins en renforcement des capacités des ASBL 

En 2007 et 2008, le niveau de capacit®s des ASBL nôest pas ®valu® et quelques-unes sont 
contractualis®es par le PEVi pour faire de premi¯res plantations. Le r®sultat nôest pas jug® 
convaincant et en 2009 ont lieu deux sessions dô®valuation. La premi¯re se fait de façon interactive en 
f®vrier 2009 et les observations g®n®rales suivantes sont faites ¨ lôissue des ®changes entre ASBL et 
équipe du projet (Cf. p63 RN2 et Annexe 8 infra) : 

¶ Toutes les ASBL manquent de structuration administrative pour assurer un bon fonctionnement ; 

¶ Elles communiquent peu avec leurs membres ; 

¶ Elles transmettent leurs listes de planteurs au projet en retard ; 

¶ Elles sous-évaluent les quantités des plants nécessaires ; 

¶ Elles nôont pas assez dôanimateurs de terrain pour suivre les activités de reboisement ; 

¶ Elles ne planifient pas leurs activités de terrain ; 

¶ Elles ne respectent pas les normes de qualités du projet (qualité de la semence, entretien des 
pépinières, écartements, entretien des plantations, etc.) 

En septembre et octobre 2009, le chargé des aspects communautaires fait une évaluation 
systématique des 21 ASBL engagées avec le projet (au Sud : AAP, AFED, ALCODEBU, CECLAV, 
CIPSOPA, ONDE, PAED, RPVA, SAUVE NATURE, SIPROFA ; au Nord : ACEKAVU, AMEMU, 
APCN, CENED, CETEI, CICEKI, MESADI, MUMALUKU, OPGL, OPRL, OSCIKA). Les conclusions de 
cette évaluation sont assez négatives (Cf. pp67-77 RN2) : 

¶ Structuration : 16/21 ont des documents légaux, 12/21 ont une structuration minimale 
(Assembl®e g®n®ral, Conseil dôadministration, Commissariat aux comptes), 3/21 ont des 
procédures de gestion, 1/21 a un organigramme clair (pas de cumul des fonctions, répartition 
claire des tâches) ; 

¶ Gestion administrative : 16/21 ont un bureau, 14/21 paient les salaires conformément à leur plan 
de dépenses, 8/21 ont signé des contrats de travail avec les agents, 3/21 font des rapports 
dôactivit®, 2/21 classent leurs dossiers, rapports, proc¯s-verbaux de réunion ;  

¶ Gestion financière : 9/21 autorisent et justifient les dépenses, 8/21 ont un comptable/caissier, 
5/21 ont une gestion transparente (pièces comptables classées), 3/21 ont des procédures de 
gestion interne, 3/21 classent leurs rapports financiers, 3/21 ont un cahier de banque, Aucune nôa 
de système de contrôle interne ; 
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¶ Planification, suivi et évaluation des activités : 20/21 ont de bonnes relation avec les autorités et 
leaders locaux, 19/21 mobilisent bien les communautés, 18/21 ont des membres issus de la zone 
dôintervention de lôASBL, 10/21 tiennent des réunions de coordination, 4/21 planifient leurs 
activités, 2/21 suivent leurs activités. 

Finalement, seules trois ASBL (OPEGL, OPERL, PAED) sont considérées comme « bonnes », toutes 
les autres ayant des faiblesses plus ou moins importantes dans lôun ou lôautre des domaines list®s 
précédemment. Trois ASBL (ALCOBEDU, AMEMU et RPVA) sont jugées faibles à tout niveau. 

Au-delà de ces appréciations quantitatives, sont également mentionnées quelques appréciations plus 
qualitatives, surtout sur la gestion financière, mais aussi la planification et le suivi des activités et 
lôinformation / communication aupr¯s des membres (Cf. pp67-77 RN2) :  

¶ Gestion financière : « Une seule personne cumule parfois toutes les fonctions [é] La prime des 
agents et pépiniéristes qui travaillent pour le projet est difficilement payée des ASBL (cas de 
ALCODEBU, AMEMU, MESADI, ONDE, OPERL, OPGL, OSCUKA) qui connaissent un grand 
retard dans la production des plants et la préparation des plantations suite au non payement de 
leurs pépiniéristes [é] seulement cinq ASBL (AFED, AAP, PAED, SIPROFFA et CETEI) 
appliquent quelques procédures financières quôelles ne suivent pas de faon stricte [é] Aucune 
transparence dans la gestion des dépenses et charges, la tenue des documents comptables, 
lôinexistence des rapports financiers et des justificatifs pour les d®penses effectu®es met en 
danger lôavenir de nos ASBL [é] AMEMU, OPGL, SAUVE NATURE, OSCUKA et APCEN nôont 
pas de comptable ni caissier. Le Pr®sident seul d®tient les informations de la caisse [é] certains 
dirigeants dôASBL d®tournent de lôargent et nôexpliquent pas aux membres que les ASBL 
reçoivent des primes (cas de ONDE, SIPROFFA, ALCOBEDU, AMEMU, APCEN) [é] 19 ASBL 
ont un compte bancaire, mais seulement six (AAP, AFED, PAED, JEAN, CETEI et OPGL) ont un 
compte ASBL : les autres ont des comptes au nom du Président ou un des membres du CA » 

¶ Planification et suivi des activités : « Toutes les 21 ASBL ont des problèmes de planification des 
activités du projet suivant le calendrier saisonnier [é] De toutes les ASBL évaluées, seule AAP 
effectue le suivi de ses activités sur le terrain mais le calendrier, les fiches et rapports de suivi ne 
sont pas accessibles [é] Le système de monitoring est efficacement fonctionnel dans aucune 
ASBL. Les fiches de suivi des p®pini¯res, les fiches de suivi des plantations, les rapports dô®tat 
dôavancement des activités ne sont en application chez aucune ASBL évaluée » ; 

¶ Information / communication : « ALCODEBU a transmis à la communauté que les planteurs 
devraient remettre leurs plantations au WWF après quatre ans [é] les ASBL ne parviennent pas 
à bien expliquer les ®tapes dôexploitation et le 20% ¨ remettre ¨ lôASBL pour la pérennisation [é] 
Les ASBL ont des relations solides avec les chefs locaux de leurs zones mais les planteurs et les 
p®pini®ristes surtout nôont pas confiance dans les ®quipes de gestion des ASBL ». 

A lôissue de cette analyse approfondie des ASBL, fin 2009, le chargé des aspects communautaires 
conclut sur lôabsolue n®cessit® et lôextr°me urgence de renforcer les capacit®s des ASBL sur les 
aspects suivants : organisation, gestion administrative et financière, planification, suivi et évaluation de 
projet, rapportage et communication. 

Mais, en 2009, les choix en termes de renforcement des capacités sont (i) de se focaliser sur les 
capacités techniques, foresterie et autres (BDD, GPS/SIG, changement climatique, crédit carbone), 
plus que les capacités dôorganisation ou gestion financière, (ii) de former les agents du projet et les 
cadres des ASBL (forestiers, animateurs, pépiniéristes) et pas les planteurs (« contractuellement, les 
formation doivent être assurées par les cadres des ASBL ») (p12 RN1) 

Č  Renforcement des capacités des ASBL 

Ci-dessous sont analysées par thème les principales formations prodiguées par le projet (Cf. Annexe 
9 infra pour une analyse détaillée) : 

¶ Formations techniques : 

o Création et gestion de pépinière : jusquô¨ d®but 2009, le projet nôa pas eu ¨ former les 
pépinières et agronomes, les techniciens des premières ASBL ayant déjà été formés par le 
PEVi. De d®but 2009 jusquô¨ la fin du projet, les formations se sont faites sur la base dôun 
manuel et dôune vid®o, tous deux didactiques et adapt®s. A partir de 2011, lôapproche a ®t® 
améliorée : plus participative avec mise en situation réelle. Globalement, ces formations 
semblent avoir porté leurs fruits. 313 pépiniéristes et agronomes ont été formés ; 
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o Explication du contrat planteur et des normes du projet : ces formations ont débuté début 
2009. Elles visaient principalement ¨ expliquer le syst¯me de primes, lôattestation de propri®t®, 
les normes de plantation et dôexploitation, les crédits carbone, les 20% de rétrocession. Un 
manuel didactique et adapté, portant sur les techniques de plantation, a été utilisé. La seule 
faiblesse de la formation semble °tre lôexplication du piquetage, qui semble imparfaitement 
maîtrisé par les planteurs (Cf. 2.3.3 infra). 2 588 planteurs ont été formés ; 

o Techniques dôexploitation : les formations ont démarré fin 2012 et ont porté principalement sur 
la conduite de plantation en taillis sous futaie. Le manuel est didactique et adapté. On peut 
seulement regretter que les notions dôAccroissement annuel net (ANN) et dô®claircie soient 
peu expliquées. En effet, certaines plantations dans le Nyiragongo semblent en surdensité 
(Cf. 2.3.3 infra). 202 planteurs ont été formés ; 

o Carbonisation : les formations ont démarré début 2013. Elles se sont basées sur un manuel 
®labor® par lôIFDC et une mise en pratique avec montage de trois types de meule : 
traditionnelle, améliorée (évents métalliques et cheminée) et semi-améliorée (évents). 521 
participants ont été formés. On peut regretter que les formations aient été faites tardivement ; 

¶ Structuration et gestion dôASBL ou de coop®ratives : 

o Techniques dôanimation : les formations ont ®t® men®es en 2010. Lô®valuation g®n®rale des 
ASBL, menée en 2009, concluait pourtant sur le fait que lôanimation communautaire ®tait un 
des rares aspects sur lesquels la majorité des ASBL étaient fortes ; leurs faiblesses étant par 
ailleurs nombreuses : planification, gestion comptable, gestion des pépinières, suivi des 
plantations, etc.). Le manuel parait trop long et trop théorique. 30 élus ont été formés ; 

o Gestion dôune ASBL : deux formations ont ®t® men®es sur ce th¯me, cr®ation et gestion dôun 
groupement paysan en septembre 2010, et gestion et organisation dôune ASBL en décembre 
2012. Là encore, le manuel parait trop long et trop théorique. Surtout, la formation ne fournit 
pas les outils et méthodes pratiques indispensable pour une mise à niveau des ASBL en 
gestion : pr®sentation dôun livre de caisse, dôun livre de banque, des carnets de reçus ; règles 
de suivi : un mouvement, une pièce, une écriture ; cycle de dépense : engagement, 
liquidation, paiement, contrôle ; ®laboration dôun compte dôexploitation dôactivit®s et notion de 
prix de revient, prix de vente et marge, etc. 175 élus ont été formés ; 

o Cr®ation et gestion dôune coop®rative de commercialisation du makala : cinq « temps forts » 
(ateliers ou formations) ont été organisés sur ce thème. Le premier a été sous-trait® ¨ lôONG 
Axyom, les quatre derniers ¨ lôONG Plateforme Diobass.  

Á Cr®ation dôune coop®rative de planteurs, mai 2011 : elle sôest bas®e sur deux manuels, 
« cr®ation dôune coop®rative » (49 pages) et « financement dôune coop®rative » (19 
pages). Le premier manuel est complexe, plus ax® sur les aspects l®gaux quôop®rationnels 
et, surtout, focalis® sur les coop®rative dô®pargne et de cr®dit, angle dôattaque peu 
pertinent pour le projet. Le deuxième est lui aussi complexe et comprend des termes 
comptables compliqués (débentures, parts sociales ordinaires ou privilégiées, etc.). Huit 
participants ont été formés ; 

Á Rassemblements de planteurs, août 2011 : plus que des formations, les deux grandes 
messes ont été des ateliers dô®changes entre planteurs, ®lus des ASBL, agents du projet, 
autorités administratives et coutumières et autres acteurs de la filière makala. Elles ont 
réuni 830 participants ; 

Á Réflexion stratégique sur la filière makala, février 2013 : là encore, il semble quôil sôagissait 
dôavantage dôateliers dô®change entre planteurs que de formation. 30 planteurs y ont 
participé ; 

Á Liens dôaffaires, avril 2013 : deux manuels ont été utilisés, « rédaction des contrats liens 
dôaffaire » et « liens dôaffaire ». Les deux manuels sont complexes et comprennent des 
termes juridiques compliqués (negotium, cocontractant-débiteur, etc.). Surtout, on peut 
regretter que ces manuels ne permettant pas de guider le formateur et les apprenants sur 
des aspects opérationnels cruciaux : ®laboration dôun compte dôexploitation pr®visionnel, 
estimation du prix de revient, du prix de vente, de la marge ; 

¶ Changements climatiques et carbone : ces formations ont ®t® men®es au travers dôautres 
formations (explication du contrat) ou temps forts (grandes messes). Elles se sont appuyées sur 
deux présentations, « changements climatiques et REDD+ », et « présentation sur le carbone ». 



Evaluation finale du projet EcoMakala ς Viabilisation ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŞƴŜǊƎƛŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǊǳǊŀƭŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭŀ 
ville de Goma (République Démocratique du Congo) 

Page 27 

Ces thèmes sont complexes et donc difficiles à expliquer. Sur le terrain, nous avons constaté que 
la plupart des planteurs nôavaient quôune vague id®e de la notion de cr®dit carbone.  

Ceux qui ont pu donner quelques explications ont souvent relié le paiement associé aux crédits 
carbone au fait de ne pas couper les arbres, ce qui est partiellement correct : il ne faut pas 
couper tous les arbres, mais une exploitation raisonnée est possible, avec 1/3 de la plantation 
exploit®e chaque ann®e sur trois ans, dans des cycles dôexploitation de cinq ¨ sept ans. 

Č  Identification des terres à reboiser 

Le principal écueil à éviter pour le projet ®tait dôencourager les plantations sur des terrains contest®s. 
Dôapr¯s lôEtude dôimpact environnementale et sociale (EIES) du projet (avec enquêtes auprès de 
1 600 personnes, dont 20% dans le projet), la situation foncière est compliquée :  

¶ Gestionnaire : 73% des répondants disent que le foncier est géré par la chefferie, 7% par les 
chefs de famille et 20% ne savent pas ;  

¶ Modalités dôacc¯s : dans le Nord Kivu, lôacc¯s au foncier se fait globalement comme suit : 47% 
par héritage, 27% par achat, 8% par donémais 17% ne se prononcent pas, signe dôune certaine 
tension sur ce sujet. Ces modalités diffèrent fortement suivant les Territoires : 90% dôacc¯s par 
héritage dans le Rutshuru et Nyiaragongo, 97% par achat dans le Lubéro. Le don de terre par la 
chefferie est finalement minoritaire, sauf dans le Masisi (32%) ; 

¶ Propriété : 82% des interrogés se disent propriétaires et 13% locataires, mais la frontière semble 
floue entre les deux (cadeaux récurrents à la chefferie ï chèvres, casiers de bière, etc. - même 
pour les « propriétaires ») et 5% ne répondent pas à cette question ; 

¶ Conflits fonciers : 50% des interrog®s nôauraient jamais ®t® victimes dôun conflit foncier, 11% 
lôauraient ®t®éet 38% ne se prononcent pas, signe l¨ encore dôune ç lourdeur » du sujet. 
Lôorigine des conflits seraient les suivants : 22% avec des voisins, 49% avec des éleveurs, 12% 
avec des migrants, 17% pour dôautres causes. 

Le projet a abandonn® rapidement lôid®e de ç régulariser officiellement les terres des petits paysans » 
car « cela aurait été trop cher et mal vu des chefs », dôo½ lôid®e de faire signer une ç attestation de 
propriété » dès la saison 2009-1 au chef de localité et deux voisins. Ce système sera revu après la 
saison 2009-1, la chefferie ï consultée lors de deux réunions en septembre et octobre 2009 ï ayant 
demandé que les contrats soient contresignés par les chefs de localité, de groupement et de chefferie, 
ce qui a été mis en place pour la saison 2010-1. Ceci occasionnera des retards et problèmes, les 
chefs exigeants parfois dô°tre pay®s ou recevoir gratuitement des plants pour signer (p24 RN2). 

Dès la saison 2009-1, une vérification systématique a été faite des terrains à reboiser par les agents 
du projet, parfois accompagnés des cadres des ASBL : contrôle de lôabsence de conflit foncier et prise 
de point GPS (pour vérifier la surface et éviter que le terrain soit dans le PNVi). Ceci donnait lieu au 
remplissage dôune fiche de contr¹le. Ces v®rifications ®taient assez fastidieuses car un agent ne 
pouvait pas contrôler plus de 10 ha/jour et les désistements/remplacements de planteurs en dernière 
minute pouvaient obliger les agents du projet à refaire des contrôles. 

En 2010, le système change à deux niveaux : (i) passage de trois signatures à deux (chefs de localité 
et de groupement) afin de limiter les blocages, (ii) exigence du projet aupr¯s des ASBL pour quôelles 
identifient plus de planteurs que lôobjectif contractuel (ainsi, en 2010, 1 256,5 ha seront identifi®s, pour 
890 ha contractualisés, soit 41% de plus) (pp21-22 RN3). 

De nos entretiens de terrain, il ressort que la chefferie semble perdre de plus en plus de pouvoir et 
cherche à se légitimer en « plagiant » le service des titres (Cf. Annexe 17 infra) : octroi dôç acte de 
témoignage » par le chef de localité ou de groupement contre 5% du prix de vente, octroi 
dôç occupation parcellaire » par le chef de chefferie contre 10% du prix de vente. Le Président de 
CECLAV confirme par ailleurs quôil faut compter pr¯s de 60 USD/ha pour r®cup®rer la signature des 
chefs sur un contrat planteur (20 USD/ha à chacun des trois niveaux) (Cf. Annexe 17 infra). 

Č  Contractualisation avec les ASBL et les planteurs 

Le contrat entre le WWF et lôASBL comprend 28 pages, quatre de corps de contrat et 24 dôannexe : (i) 
termes de référence, (ii) contrat type entre lôASBL et le planteur, (iii) fiche planteur, (iv) fiche 
plantation, (v) normes de qualité, (vi) WWF-Network Termes and Conditions, (vii) Bank details form. Il 
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aurait ®t® simplifi® en cours de projet, mais la mission nôa pas eu communication de la dernière 
version de ce contrat.  

Le tout est donc assez lourd et des parties sont difficilement compr®hensibles (notamment lôannexe 
(vi) qui fait six pages et est rédigée en anglais). Il doit de plus être signé par le représentant régional 
du WWF-ESARPO et son directeur financier régional. Ces deux types de contrat ont constamment 
évolué au cours du projet (Cf. Annexe 10 infra). 

Parmi les annexes, deux sont particulièrement importantes : 

¶ (i) termes de référence : surface minimale à reboiser fixée à un ha, puis 0,25 ha mais avec 75% 
des plantations supérieures à un ha à compter de mi-2009, nécessité de fournir une attestation de 
propriété de terre, octroi des primes (aux planteurs et ASBL), droit sur le carbone forestier à obtenir 
du planteur par lôASBL et ¨ c®der au WWF, mise en place dôun fonds de p®rennisation (lôASBL 
sôengage ¨ obtenir 20% de la première récolte, puis de réinvestir dans le boisement suivant les 
normes du projet), obligation de fourniture de divers documents (rapport dôactivit®s annuel, copies 
des contrats ASBL/planteurs, fiche planteur, fiche de planification des plantations) ; 

¶ (v) normes de qualité : quantit® minimale dôarbres (au moins 1 000 arbres/ha jusquôau d®but de la 
récolte), écartement entre 2 m x 2 m et 3 m x 3 m et alignement (sauf pour sols rocheux ou 
séchant), profondeur de trouaison minimale, enlèvement et récupération des sachets, règles pour 
les m®langes dôesp¯ces et les choix dôespèces (pas plus de trois espèces par bloc, mélange 
recommand® entre esp¯ces dôEucalyptus, mélange interdit entre Eucalyptus et dôautres esp¯ces), 
interdiction de planter dans le PNVi, de planter des Eucalyptus. à moins de 20 m des cours dôeau, 
nécessité de sarcler et pailler les jeunes plants, obligation de produire au moins 60% de makala 
sur chaque récolte. 

Le contrat entre lôASBL et les planteurs est plus succinct (cinq pages, hors annexe) et comprend deux 
annexes (termes de référence et modèle de fiche individuelle par planteur, à remplir pour tous les 
planteurs engagés). Les aspects suivants sont expliqués dans le contrat : paiement de la prime, règles 
de plantations et dôexploitation, 20% de rétrocession, cession des droits carbone. Le contrat doit être 
contresigné par les chefs de localité et de groupement, pour certifier quôil nôy a pas de conflit foncier. 

Concernant ces contrats entre ASBL et planteurs, il faut souligner les faits suivants :  

¶ Ils ne sont pas toujours bien compris des ASBL et des planteurs (normes, 20%, crédit carbone) 
comme nous lôavons constaté lors de nos entretiens de terrain (Cf. Annexe 17 infra). Les normes, 
notamment alignement et écartement, et incitation à produire du makala dès la quatrième année 
de plantation, semblent peu respectées : la plupart des plantations que nous avons visitées étaient 
en surdensité et les arbres non alignés ; la plupart des planteurs que nous avons rencontrés nous 
ont déclaré vouloir produire des planches plutôt que du makala (ou alors a minima, en carbonisant 
les branches). Les mêmes constats ont été faits par la mission ROM (Cf. 3.1 infra) ; 

¶ Corolaire du point précédent, le rapport de F. Besse, expert du Centre international de recherche 
agronomique pour le développement (CIRAD) mentionnait un fait intéressant : « certains planteurs 
plantent à moins de 1 m x 1 m car ils espèrent faire plus de profit à court terme en vendant du petit 
bois. Il nôest pas possible dôinterdire sans effectuer un contr¹le impossible ¨ mettre en place [é] Il 
faut donc d®montrer lôint®r°t ®conomique de la carbonisation et laisser une certaine libert® de 
choix ». (Besse, 2007). Ceci souligne lôint®r°t dôune approche plus incitative que coercitive et la 
nécessité de communiquer sur la rentabilité économique du modèle promu (Cf. 2.3.6 infra) ; 

¶ La chefferie complique le processus, comme souligné dans le rapport 2009 et expliqué 
précédemment : « Les autorités locales rendent encore la tâche difficile aux ASBL [é]. Elles leur 
demandent de lôargent pour poser leurs signatures aux contrats des planteurs. » (p85 RN2) et le 
rapport 2010 « elles demandent de lôargent ou des plants gratuits pour signer et sont parfois en 
désaccord sur le choix des planteurs avec les élus des ASBL » (pp.11-12 RN3) ; 

¶ La signature de ces contrats requiert de lô®nergie et du temps. Cependant, en 2012, la situation 
sôest am®lior®e, le projet ayant adopté le principe de contrats collectifs et non plus individuels, la 
photocopie de ces derniers en trois exemplaires sôav®rant trop lourde vu le nombre de planteurs et 
le fait quôil y a souvent ni photocopieuse ni électricité en zones rurales (p12 RN3) ; 

¶ LôASBL est lié au projet par un contrat et le planteur est li® ¨ lôASBL par un autre contrat. Pourtant, 
la prime au planteur est pay®e directement par le projet, ce qui nôapparait pas tr¯s logique, si lôun 
des buts recherchés par la contractualisation était de responsabiliser les ASBL ; 
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¶ Lôexistence de contrats tr¯s formalis®s a plus valeur de symbole que de garantie en cas de d®faut 
dôune ASBL. En t®moigne le cas dôACODRI, qui contestait lôestimation des surfaces plantées en 
2007 et 2008 : 300 ha dôapr¯s eux, 224 ha dôapr¯s le projet (revue externe de 2009). Ceci a amen® 
le projet à faire réviser en 2010 les contrats par un avocat, lequel a conclu sur le fait que la plupart 
des ASBL étaient sans personnalité juridique et que les contrats étaient donc sans effet (p24 RN3).  

M°me si la plupart des ABSL sôest dot®e de cette personnalit® juridique avant la fin du projet, il 
nôen demeure pas moins que le niveau de solvabilit® ®tait faible et que le recours aux autorit®s 
judiciaires était a priori inopérant dans le contexte du Nord Kivu, ce qui questionne sur lôutilit® 
dôadopter un tel formalisme juridique. 

2.3.3. Mise en place des plantations (A.1.5. à A.1.7) 

Č  Approvisionnement en semences 

Le volet reboisement du PEVi sôapprovisionnait en semences ¨ la Centrale des graines foresti¯res et 
agroforesti¯res de lôInstitut des sciences agronomiques du Rwanda (ISAR) et au Département des 
forêts du Burundi. Le projet EcoMakala, sur les conseils de tiers, a jugé que la pureté des semences 
nô®taient pas assur®e et a d®cid® dôacheter des semences aupr¯s de lôISAR seulement en cas 
dôextr°me n®cessit®. Le projet sôest donc approvisionné en semences auprès de trois autres centres 
semenciers de la sous-région : 

¶ Kenya Forestry Seed Centre (KFSC) ; 

¶ Centrale de graines du Département des forêts du Burundi, lequel avait reçu un appui du CIRAD et 
de la Banque mondiale il y a 20 ans : champs semenciers, chambre froide, etc. Le projet a tenté 
sans succès de conclure un accord de collaboration avec cette Centrale ; 

¶ Namanve Tree Seed Center de la National Forest Authority en Ouganda. 

Lôapprovisionnement a pos® quelques probl¯mes au projet : 

¶ Semences commandées et non livrées : dans le rapport 2010 est cité lôexemple de semences 
dôEucalyptus citriodora et Maesopsis eminii commandées ¨ lôISAR de Butare (respectivement 17 et 
7 kg) et jamais reçues (p4 RN3) ; 

¶ Semences indisponibles : dans le rapport 2011 est cit® lôexemple de la saison 2011 o½ le projet a 
dû recourir à des semences locales dôEucalyptus saligna (en partie) et grandis (tout) car ces 
semences nô®taient pas disponible au D®partement des for°ts du Burundi et ¨ lôISAR (p4 RN4) ; 

¶ Semences de mauvaise qualité : dans le rapport 2011 sont cités les résultats des tests de 
germination (effectués systématiquement par le projet après la mission de F. Besse en 2009) : 
59% pour Eucalyptus saligna contre 70% à 87% pour les quatre autres essences testées (Acacia 
mearnsii, Senna siamea, Eucalyptus camaldulensis, Eucalyptus maidenii) ( p4 RN4).  

Ceci est corroboré par lôEIES menée en 2011 par ONFI : « Certains matériels forestiers de 
reproduction ont montré de mauvais résultats (Cedrela odorata et Cedrela cerulata notamment) 
[é] des techniques de production des plants plus évoluées pourraient être appliquées sur 
quelques pépinières pilotes : sélection et amélioration génétique des matériels, techniques de 
reproduction clonale selon espèces (bouturage, etc.), création de vergers à graines » (p25 EIES 
ONFI) 

Face à ces problèmes, le rapport 2009 signale que le Gouvernement Provincial a émis le souhait que 
soient d®velopp®s des champs semenciers. Ce souhait nôa malheureusement pas ®t® suivi dôeffet. 

Le rapport 2009 signale que les principales essences demandées étaient Acacia mearnsii, Eucalyptus 
maidenii, Eucalyptus saligna, Grevillea robusta, Senna siamea, Markhamia luthea et Cedrella serrata 
(pp16-17, RN2). Les pr®f®rences semblent sôaffirmer au fil des ans : « Choix des planteurs focalisés 
sur cinq essences principales : Acacia, Cedrela, Eucalyptus, Grevilea, Senna siamea » (p5 RN3), 
« Eucalyptus saligna est lôessence la plus plant®e è (p4 RN4). Ceci est confirm® par lôEIES : 87% des 
plantations seraient en Eucalyptus, 8% en Acacia et Grevillea (p18 EIES ONFI). Nos propres 
estimations corroborent ces chiffres (cf. 2.3.4 infra). 

Dès le rapport 2008, il est indiqué que « des fiches techniques seront diffusées aux ASBL, présentant 
les caractéristiques de chaque essence ainsi que les résultats des mesures de productivité » (p17 
RN1). Ceci est répété dans le rapport 2010: « le projet est en train dô®laborer des fiches techniques 
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reprenant les noms vernaculaires [é] dans lôobjectif de diversification des essences. Ces fiches 
présentent leurs caractéristiques générales, leurs usages, leurs modes de cultures, les types de 
terrains et climats leur étant favorables [é] les résultats des mesures de productivité [é] seront 
ajoutés [é] Les fiches seront par la suite traduites en Kiswahili » (p5 RN3) 

Le projet a produit sept fiches essences (Eucalyptus grandis, maidenii et saligna, Acrocarpus 
fraxinifolius, Casuarina equisetifolius, Grevillea robusta,) comprenant noms français/vernaculaires, 
aspects végétatifs, écologie, méthodes de multiplication, méthodes de plantation, produits, mais pas 
dôindication des productivités, qui est pourtant un des critères de choix important pour les planteurs. 
Par ailleurs, ces fiches nôont pas ®t® traduites en langue vernaculaire, ce qui limite leur appropriation. 

Enfin, il convient de noter que les ASBL nôont pas ®t® impliqu®s dans la pr®paration et lôorganisation 
de ces commandes de semences, ce qui fait que beaucoup dôentre elles attendaient toujours une aide 
du projet au moment de la mission dô®valuation (bien quôil soit officiellement termin®) ou sô®taient 
rabattues sur des semences locales, non sélectionnées par nature (Cf. Annexe 17 infra). Seule une 
ASBL, CECLAV, a pris lôinitiative dôaller acheter des semences s®lectionn®es au Rwanda d®but 2013. 

Č  Approvisionnement en sachets 

Dans une publication de synthèse de 20 ans de recherches forestières au Burundi, le sachet en 
polyéthylène est considéré comme le conteneur permettant les meilleurs résultats comparativement à 
cinq autres conteneurs. Le projet a donc opté pour les sachets, quôil achetait ¨ lô®tranger (pas de 
disponibilité localement) et donnait aux ASBL avec les plants.  

La raison avancée pour ce don était que le projet souhaitait éviter que les ASBL récupèrent les 
sachets, ce qui pouvait endommager les plants. Le projet a donc fait une grosse commande en 
octobre 2008 au Kenya (trois millions de sachets pour le PEVi et 1,4 millions pour EcoMakala, puis 
une nouvelle en octobre 2009 de 3,3 millions).  

Idem que pour les semences, les ASBL nôont pas ®t® impliqu®es dans la commande des sachets et 
ne savent pas comment sôapprovisionner, ce qui les incite ¨ abandonner leurs p®pini¯res. M°me 
ASEEK, une des premières ASBL soutenues par le projet, a déclaré avoir arrêté le reboisement, faute 
de sachets (Cf. Annexe 17 infra). 

Č  Paiement des primes aux ASBL 

Comme présenté en Annexe 10 infra, les ASBL touchaient 200 USD/ha plant®s jusquô¨ la saison 
2009-1 : 150 USD/ha pour leurs frais de création/entretien de pépinières et de suivi/appui des 
planteurs, 50 USD/ha quôelles devaient redonner aux planteurs (le projet versant de son c¹t® 50 
USD/ha aux planteurs). A partir de la saison 2009-2, ce montant sera r®duit ¨ 150 USD/ha, lôint®gralit® 
de la prime aux planteurs étant payée par le projet. 

Ce montant avait été calculé initialement pour que les ASBL puissent être « indemnisées sur la base 
de leurs frais réels » (p2 RN1), ce qui peut se discuter étant donné que la plupart ne faisaient pas un 
suivi/appui conséquent de leurs membres planteurs (Cf. 2.3.2 supra, 2.3.4 et 2.3.6 infra). 

Ce montant et le nombre de paiements a évolué tout au long du projet, en fonction des modifications 
du contrat entre les ASBL et le projet. Il y a aussi eu des retards de paiement, imputables en partie 
aux retards de plantation de certaines ASBL (« à rattraper » dôune saison ¨ une autre) et aux retards 
dans la transmission de certains documents (listes des planteurs, copies des contrats des planteurs, 
rapports, etc.). 

Les retards de paiements entre 2007-2 et 2009-1 étaient dôailleurs tels quôune remise à zéro des 
compteurs a été faite à la mi-2009 avec (i) Liste de tous les documents manquants, (ii) Lettres 
officielles aux ASBL pour « se mettre en conformité » (rattraper autant que possible leurs retards de 
plantation) et (iii) Mission externe de vérification intégrale des surfaces réalisées. 

Č  Paiement des primes aux planteurs 

Les « petits planteurs » recevaient 100 USD/ha et les « grands planteurs » 175 USD/ha. Ces 
montants avaient été calculés initialement pour que les frais dôentretien puissent °tre couverts (Cf. 
2.3.6 infra). Les grands planteurs recevaient un peu plus que les petits planteurs car ils nô®taient pas 
affiliés à des ASBL et devaient donc prendre en charge directement les frais de pépinières. On peut 
aussi voir le niveau de paiement sous un autre angle et considérer que les grands planteurs 
recevaient 75 USD/ha de moins que les planteurs + ASBL, pour un même travail. 
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Là encore, le nombre de paiements a évolué tout au long du projet :  

¶ Un seul paiement jusquô¨ la saison 2008-2 : 50 USD (50 USD de complément pay®s par lôASBL) ;  

¶ Deux paiements pour la saison 2009-1 : 30 USD après préparation du terrain et 20 USD après 
plantation (idem : 50 USD en compl®ment par lôASBL) ; 

¶ Cinq paiements en 2009-2 : 20 USD après préparation du terrain (vérification du défrichage, labour 
et piquetage), 20 USD entre le 1

er
 et 3

ème
 mois (vérification des alignements et écartements), 30 

USD vers le 7
ème

 mois (v®rification de lôentretien et du regarnissage), 20 USD vers le 14
ème

 mois 
(v®rification de lôentretien), 10 USD vers le 20

ème
 mois (idem : v®rification de lôentretien) ; 

¶ Quatre paiements en 2010-1, car le suivi était trop lourd pour les forestiers (lesquels étaient 
chargés de payer les planteurs en cash) : 25 USD après préparation, 25 USD entre 1

er
 et 3

ème
 

mois, 25 USD vers le 7
ème

 mois, 25 USD vers le 14
ème

 mois. 

Ces primes étaient censées être versées en échange du respect des normes techniques du projet. 
Comme expliqué dans la méthodologie de cette évaluation (Cf. 1.2.2 supra et Annexe 3 infra), le 
nombre de plantations visitées est tel que nos observations de terrain ont plus une valeur illustrative 
que démonstrative. N®anmoins, il faut noter quôaucune des plantations visit®es nôa ®t® faite avec des 
alignements et espacements réguliers.  

Au contraire, on a pu observer quasi systématiquement des surdensités de plantation, parfois des 
Eucalyptus plant®s en bord de cours dôeau, des m®langes dôessences, etc. Dans tous ces cas 
pourtant, la prime avait été touchée. On peut tenter dôexpliquer cela par deux raisons : (i) impossibilité 
du projet à valider deux fois toutes les plantations, la procédure étant lourde et le nombre de 
plantations trop important (Cf. 2.3.4 infra), (ii) même si les deux validations étaient effectuées et 
concluaient sur des écarts par rapports aux normes, difficulté pour le forestier ayant effectué le 
contrôle de ne pas verser la prime, les petits planteurs vivant dans des conditions très difficiles. 

Enfin, il faut noter que la plupart des planteurs rencontrés est satisfait du niveau de la prime. Si 
certains nous ont indiqu® recevoir plus ¨ lôavenir, dans lôhypoth¯se dôune poursuite du projet, il semble 
quôil sôagissait dôavantage de lancer un ballon dôessai que dôune demande forte.  

En ce qui concerne les grands planteurs, il semble que la prime est très avantageuse : la plupart 
disposent dôouvriers agricoles dépendants (car locataires des terres des grands propriétaires) et les 
font travailler « en continu » et non pas « à la tâche » ou « à la journée », ce qui leur permet de mettre 
en place les plantations ¨ co¾ts tr¯s r®duits, les salaires de ces ouvriers nô®tant pas augment®s. 

Le seul manque à gagner pour le grand propriétaire est le non versement du fermage des terres 
reboisées, les fermiers étant déplacés (Cf. Annexe 17 infra). Ce fermage est cependant faible 
(environ 50 USD/ha) : si la première exploitation se fait en année 4, le manque à gagner est donc de 
150 USD/ha, plus que couvert par la prime de 175 USD/ha. 

Č  Gestion des pépinières 

Le projet a posé comme principe que les ASBL étaient responsables de la mise en place et de 
lôentretien de leurs propres p®pini¯res, ainsi que du transport des plants, et quôelles recevaient des 
primes pour couvrir ces coûts (et ceux liés au suivi des plantations). En principe, le rôle du projet était 
donc limité à la formation des pépiniéristes et à la supervision de la gestion des pépinières. 

Le projet recommandait des densités de plantations comprises entre 1 100 et 2 500 plants/ha (soit 
une moyenne de 1 800 plants/ha) et demandait aux ASBL de prévoir 20% de plants supplémentaires 
en p®pini¯re, en cas dôéchec en pépinière ou plantation et nécessité de regarnissage (p28 RN1). 

Par ailleurs, le projet conseillait aux ASBL de faire de petites pépinières plus proches des plantations 
afin de réduire les coûts de transport des plants tout en laissant la décision finale aux ASBL : « côest à 
lôASBL de faire le calcul permettant de réduire les frais tout en assurant les résultats » (p28 RN1). 
Ceci était une hypothèse forte, étant donné la faiblesse des capacités de ces ASBL, notamment en 
gestion financière (Cf. 2.3.2 supra). 

Par ailleurs, le projet exigeait des pépiniéristes le remplissage des documents suivants : 

¶ Cahier des activités journalières : sarclage, binage, cernage, sélection etc. ; 
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¶ Fiche de production par espèce : espèce, provenance/lot des graines, date de semis, date de 
repiquage, nombre de plants repiqués (entrées), plants morts ou chétifs,  nombre de plants livrés 
aux planteurs (sorties) ; 

¶ Registre de la destination des plants : identité et adresse complète du planteur, nombre et 
essences des plants retirés à la pépinière et lieu de la plantation. 

Dans la pratique, les pépiniéristes ne remplissaient pas les documents (Cf.2.3.2 supra et Annexe 8 
infra), fait que lôon peut expliquer en partie par lôabsence de supervision des p®pini¯res par les ®lus 
des ASBL et en partie par le manque de motivation des pépiniéristes qui étaient parfois peu, voire 
pas, payés. A compter de la saison 2009-2, le projet a alors mis en place une « fiche identification 
pépinière » et une « fiche suivi pépinière » à remplir par les agents du projet. 

En 2010, il était constaté des carences au niveau de ces pépinières : (i) faible taux de germination de 
certaines semences [NDR : indépendant de la volonté des ASBL], (ii) mauvaise manipulation des 
semences, (iii) fontes de semis, (iv) absence de clôtures et pertes avec animaux en divagation, (v) 
repiquage tardif des plants, (vi) absentéisme des pépiniéristes, faiblement motivés ((pp. 22-23 RN3).  

Conséquence de ces faiblesses, 9/18 ASBL étaient en manque de plants un mois avant la plantation 
2010-1 (entre 35% et 98% des prévisions remplies) et 15/27 en 2010-2 (entre 0% et 91% des 
prévisions remplies). Le projet a alors recommandé aux ASBL de planter 30% de plants en plus pour 
compenser les pertes. Il a aussi rappel® aux ASBL quôelles devaient assurer le transport des plants 
aux planteurs, ce que la plupart ne faisaient pas (ibid). 

Č  Mise en place et entretien des plantations 

Le rapport 2008 souligne le mauvais ®tat des premi¯res plantations et lôexplique par les faits suivants : 
(i) absence de normes de plantations, (ii) objectifs de plantation trop importants par ASBL, dôo½ un 
suivi inadéquat par celles-ci, (iii) pas encore de forestiers au sein du projet, (iv) situation sécuritaire 
rendant de toute faon compliqu® le suivi. Lôanalyse conclut sur un ®chec partagé entre projet et 
ASBL (p30 RN1). 

En 2009, le projet a fractionn® le paiement aux planteurs (pour conditionner le paiement ¨ lôentretien) 
et a défini des normes strictes en matière de plantation (Cf. 2.3.2 supra et Annexe 10 infra) : 
obligation de défrichage et labour complet, piquetage préalable pour assurer un écartement (entre 2 m 
x 2 m  et 3 m x 3 m) et un alignement régulier, plantation sans m®lange dôessences sauf pour 
lôEucalyptus, entretien régulier pendant deux ans, etc. Il a aussi encouragé la mise en place de 
cultures intercalaires (haricot ou manioc par exemple) pendant deux ans, afin (i) dôinciter les planteurs 
à désherber, (ii) de fournir un revenu agricole, m°me r®duit, dans lôattente de lôexploitation. 

A partir de là, les rapports annuels ne mentionnent pas de problème majeur en matière de mise en 
place et entretien des plantations, sauf le rapport 2010 qui signale de façon générale une compétition 
entre cultures intercalaires et plantations, voire des dégâts sur les plants lors du sarclage/entretien 
des cultures intercalaires (pp. 25-26 et p29 RN3). 

Sont aussi signalés quelques problèmes plus ponctuels, tels (i) 25 ha brulés en août/septembre 2010 
(OSCUKA, OPERL, CECLAV, PADA) et (ii) arrachage de 1 400 plants dans la zone tampon du 
domaine de chasse du Rutshuru en juillet 2010 par les partisans du Syndicat alliance paysanne (ibid). 

Les probl¯mes de feux de brousse ne sont pas mentionn®s dans dôautres rapports. Le projet avait 
cependant d®cid® dô®laborer un module de formation avec WWF-ESARPO sur la lutte contre les feux 
de brousse. A notre connaissance, ce module nôa pas vu le jour.  

Au-del¨ des feux, dôautres probl¯mes tels que les d®fauts dôalignement, les surdensit®s, les attaques 
de termites, les dégâts du bétail ou de petits ruminants, etc. ne sont pas mentionnés dans les 
rapports, alors quôils ®taient cens®s faire lôobjet dôun suivi, ce qui am¯ne ¨ se questionner sur 
lôop®rationnalit® du syst¯me de suivi (Cf. 2.3.4 infra).  

La mission a visité des plantations qui se sont globalement avérées vigoureuses (stations 
extrêmement favorables, semences sélectionnées la plupart du temps, entretien réalisé). Il nôa pas été 
constat® de probl¯mes majeurs, si ce nôest la surdensité lié au non-respect général des normes 
dôalignement et dôespacement, qui peuvent sôexpliquer par le fait que : 

¶ Dans le Nyiragongo, les techniques de piquetage ne semblent pas maitrisées par les planteurs, 
lesquels se trouvaient souvent seuls au moment de la plantation (cadres de lôASBL non 
présents). Le piquetage semble la plupart du temps avoir ®t® fait ¨ lôîil. Pour pallier ¨ lôabsence 
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de cordeau dans les villages et au fait que beaucoup de plantations ont été faites en zone 
accidentée, ce qui rend de toute façon son usage difficile, il aurait surement été utile de vulgariser 
la technique de plantation au triangle : plantation de deux plants, puis pose dôun triangle isoc¯le 
fait en bambou ou petit bois pour planter le 3

ème
, puis propagation de proche en proche sur 

lôensemble de la parcelle ; 

¶ Les planteurs ont pour beaucoup un fort attrait pour les petits bois, afin de produire rapidement 
des perchettes (tuteurs à haricot) et sticks (échafaudages, charpente de maison), surtout aux 
abords de Goma qui est en toujours en reconstruction depuis la coulée de lave de 2002 ; 

¶ Dôautres planteurs semblent avoir une mauvaise appr®ciation des besoins en sol, eau et lumi¯re 
des arbres et plantent avec une forte densité dans lôespoir de produire ç beaucoup de bois ». 

Č  Cas des grands planteurs et coopératives agricole 

Dès 2008, le projet évoque la possibilité de collaborer avec de grands planteurs « pour une surface 
limitée à 10 ha, voire 20 ha suivant la situation foncière è afin dô®viter (i) ç lôexpulsion des paysans 
locataires par ces grands planteurs, soucieux de mettre leurs terrains en valeur » et (ii) que ces 
grands planteurs aient de grandes surfaces car « ils sont plus int®ress®s par lôexploitation de bois 
dôîuvre que par le makala » (p27 RN1). 

Il faudra attendre 2010 pour que le projet collabore avec 2 grands planteurs et 2011 avec 9 grands 
planteurs (sélectionnés parmi 45) et contractualise pour 460 ha : 20 ha pour 9 dôentre eux et 60 ha 
pour un très grand propriétaire, M. Kasuku Wa Ngeyo, Président des éleveurs du Nord-Kivu, qui avait 
beaucoup dôexp®rience en reboisement (il a commenc® ¨ planter dans les ann®es 1960) (Cf. Annexe 
17 infra). 

Le projet a estimé quôil existait un risque dôexpulsion des locataires des grands propri®taires car ces 
derniers sont pour la plupart titulaires de contrats dôemphyt®ose de 25 ans renouvelable sous réserve 
de mise en valeur, ce qui peut les inciter à reboiser sur des terres louées. Le projet a donc mis en 
place trois garde-fous : (i) fournir un titre de propriété, (ii) démontrer être propriétaire depuis au moins 
six ans (avant la guerre de 2008), (iii) sôengager ¨ ne pas chasser les petits locataires (pp. 12-13 
RN4). 

Ces grands planteurs ont reçu 175 USD/ha (contre 250 USD/ha pour la réalisation de boisements 
avec les petits planteurs : 150 USD/ha pour les ASBL et 100 USD/ha directement pour les petits 
planteurs) : le projet a estimé que leurs coûts de plantation et de suivi sont moindres étant donné 
quôils installent des p®pini¯res dans la concession ¨ reboiser.  

Enfin, toujours en 2010, le projet a signé un premier contrat de plantations avec ENRA, suivi en 2011 
par des contrats avec des coopératives : FOD et COFODI à Rutshuru et APRPE à Masisi. Les 
coopératives candidates étaient rares, la plupart étant active dans le microcrédit, basée en ville et 
sans terrain disponible (p13 RN4). 

2.3.4. Suivi des plantations (A.2.3) 

Č  Approche globale 

Le projet a mis en place un système de suivi très lourd, car systématique (toutes les plantations sont 
contrôlées une première fois, une partie seulement une deuxième fois) et portant sur chaque étape du 
boisement (utilisation de six fiches, « identification planteur », « planification plantation », « contrôle 
des terres à reboiser », « identification pépinière », « suivi pépinière », « vérification des 
plantations »), dôo½ une charge de suivi sôaccroissant plus que proportionnellement avec les surfaces, 
les plantations devant être suivies deux ans (p35 RN1). 

Il faut souligner que le remplissage de ces jeux de fiches de suivi venait en surcroit du remplissage, de 
la reprographie, du paiement et de lôarchivage des contrats ASBL et planteurs. Globalement, les 
forestiers interrogés ont estimé que 80% à 90% de leurs temps était dévolu à ces processus 
administratifs. 

Pourtant, dès 2008, le projet faisait le constat que ce système était très ambitieux : « Ce système de 
monitoring doit encore être finalis® et test®, tout particuli¯rement lô®quilibre entre la masse de travail 
de r®colte et le nombre de forestiers de terrain, afin de v®rifier si les attentes sont r®alistes ou sôil va 
falloir modifier le système, soit en diminuant le nombre de données à collecter ou en augmentant le 
nombre de forestiers de terrain » (p37 RN1) 
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En 2010, le projet a revu toutes les fiches de monitoring afin de « rationaliser lôeffort de r®colte des 
donn®es pour plus dôefficacit® et assurer une int®gration plus ais®e dans la base de données » (p18 
RN3), mais ceci nôa pas pour autant all®g® la charge de suivi, en t®moigne le fait quôen 2010 le projet 
avait encore pr¯s dôun quart des crit¯res de suivi des 336 ha plant®s en 2007 et 2008 ¨ encoder dans 
la base de données, malgr® lôappui dôun consultant international ¨ la mi-2009 et lôembauche par la 
suite de deux agents SIG temporaires (p37 RN3). 

Toutes les fiches de suivi ont été compilées dans un « Guide méthodologique des forestiers-
vulgarisateurs è (dat®e dôavril 2013) de 34p, lequel témoigne de la complexité de la chaîne de 
traitement des données (Cf. Annexe 11 infra). Par exemple, concernant la validation des plantations, 
il ®tait requis lôexamen syst®matique de 10% des arbres (pour des parcelles entre 0,25 et 5 ha) avec 
d®croissance graduelle jusquô¨ 5% (pour des parcelles entre 5 et 10 ha).  

Pratiquement, pour une plantation de 2 ha avec un écartement moyen de 2 m x 2 m, le forestier devait 
donc examiner systématiquement 400 m de rang®es dôarbres soit 200 arbres, en notant pour chacun 
dôeux la taille du plant et son ®tat (morte, absente, mal plant®e, regarnie, autres dégâts ï feu, rat, 
cultures, etc.). De plus, cette vérification devait être effectuée à deux reprises. 

Une fois cette collecte de données effectuée, les fiches étaient transmises aux deux chargés du suivi, 
lesquels devaient encoder les données pour pouvoir les exploiter. La multiplicité des critères a rendu 
ce travail de collecte et encodage extrêmement fastidieux, 56 critères étant collectés sur le terrain.  

Malheureusement, cette masse dôinformation centralis®e dans une base de donn®es Excel (Cf. 
explications infra) sôav¯re difficile ¨ exploiter, m°me pour faire de simples tris : (i) erreurs de saisie sur 
les noms (par exemple, essences orthographiées de multiple manières), (ii) pour une même ligne 
(correspondant à une plantation avec identifiant unique), présence de plusieurs « sous-lignes » 
(coordonnées du waypoint GPS. Cf. explications ci-dessous).  

La seule opération consistant à calculer les surfaces plantées pour chaque essence et chaque saison 
nous a ainsi demandé une demi-journée de travail (harmonisation des orthographes des données 
saisies, cloisonnement de cellules fusionnées, correction de coquilles diverses). Quant aux tris croisés 
dynamiques, ils sont impossibles ¨ faire en lô®tat actuel,  

La justification de ce système de suivi a été faite par le projet en mettant en avant deux contraintes : 
(i) obligation de calculer les surfaces et de suivre lô®tat des plantations, le projet ayant pris lôoption de 
payer des primes (Cf. 2.3.2 et 2.3.3 supra), (ii) obligation de suivi parcellaire dans le cadre du 
montage dôun projet MDP boisement (Cf. 2.5.1 infra) 

Č  Base de données et SIG 

Le projet a cherché à mettre en place deux outils de suivi, une BDD et un SIG. Lôambition de d®part 
était simple : « Les coordonnées géographiques des plantations réalisées vont permettre de localiser 
facilement et pr®cis®ment ces derni¯res, ce qui va permettre de facilement v®rifier lôexistence et la 
persistance des plantations par échantillonnage aussi bien par WWF que par les évaluateurs envoyés 
par les bailleurs (échantillon choisi par les évaluateurs sur base des cartes de toutes les réalisations, 
sous r®serve dôaccessibilité pour des raisons de sécurité) » (p36 RN1) 

Le niveau dôambition a ensuite augment®, le duo BDD/SIG devant permettre dôanalyser et compiler 
automatiquement dans des tableaux de synthèse toutes les données encodées, en utilisant des 
formats de rapport de deux types (pp. 42-43 RN2) : 

¶ Rapport mensuel : nombre dôha de terrains à reboiser et de plantations réalisées et validées, 
commentaires sur ces chiffres, formations ou réunions réalisées, séminaires, rencontres avec les 
autorités, outils développés, etc. ; 

¶ Rapport pépinières : bilan des intrants fournis aux ASBL, production constatée par pépinière, 
besoins th®oriques, syst¯me dôalerte si décalage, etc. 

Début 2009, la structure de la BDD était ébauchée sur MS ACCESS. Niveau SIG, le projet achetait 
quatre appareils photo avec GPS intégrés. Courant 2009, le projet constatait son incapacité à bâtir 
seul la BDD et le SIG, et lôinutilit® de lôappui apporté par le Centre dôinformation g®ographique (CIG) 
de Goma. Un consultant belge était donc contractualisé en décembre 2009 et un responsable BDD 
qualifié (Michel Isamuna) embauché en juillet 2010 (p42 RN2). 

Une nouvelle structure de BDD était alors proposée par le cabinet Lyanthe et adoptée en décembre 
2010 après lôessai de plusieurs modèles. En parallèle, trois images Spot à 2,5 m était achetées et 
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traitées par le Mus®e royal dôAfrique centrale (MRAC), afin de contrôler automatiquement les 
plantations (comparaison à deux dates) et identifier les plantations anormales (p37 RN3). 

La structure de BDD proposée par Lyanthe, en liaison avec le département information et technologie 
de WWF-BE (Cf. p6 Functionnal description ï WWF EcoMakala Phase 1, février 2011) était très 
ambitieux, avec volonté dôintégrer une énorme masse dôinformation dôembl®e. Peut-être aurait-il mieux 
valu d®marrer par lôenregistrement de donn®es basiques sur les plantations d®j¨ faites (localit®, nom 
du planteur, essences principales plantées, superficies) et le lier au SIG ? 

Conséquence de ce qui précède, la BDD était toujours en construction en 2010 « Le développement 
se fera en phases : composante reboisement (suivi des plantations et pépinières), intégration du suivi 
des paiements aux ASBL et aux planteurs, analyse et production des rapports, et finalement le lien 
avec le SIG. Le développement de la composante reboisement est actuellement en cours de 
finalisation ». (p26 RN4). 

Lors de la mission dô®valuation, la BDD nô®tait pas finalis®e (malgr® un financement de la poursuite 
des travaux sur la ligne imprévus) et son hébergement sur une plate-forme client-serveur OPEN-ERP 
installée sur le serveur WWF-BE rendait son accès à distance difficile via Internet, la connexion étant 
trop lente à Goma.  

Č  Alternatives explorées, avec notamment responsabilisation des ASBL 

Dès 2009, le constat était fait que « le travail dôencadrement et de monitoring n®cessaire pour assurer 
des résultats réels et un rapportage de qualité est beaucoup plus important que ce qui avait été prévu 
¨ lôorigine » et ceci était mis en lien avec « les mauvaises habitudes des ASBL avec les organisations 
humanitaires (ASBL habitu®es ¨ recevoir de lôargent sans monitoring s®rieux conduisant ¨ de 
nombreux résultats « fantômes » si elles ne se sentent pas fortement encadrées) » (p6 RN2). 

Le rapport de mission mi-2009 de F. Besse, expert du CIRAD, soulignait lui aussi la difficulté de 
mener un contrôle exhaustif des planteurs et recommandait un suivi plus léger, par échantillonnage, 
afin que le projet se concentre sur la formation des agronomes/pépiniéristes des ASBL (pp. 3-5 
Rapport Besse). 

La conclusion tirée de ces constats par le projet ®tait quôil fallait renforcer lôencadrement : « vu le peu 
de confiance qui peut être accordé aux ASBL quant aux résultats rapportés, le monitoring a dû être 
renforcé et systématisé » (p40 RN2) et le projet recrutait de nouveaux forestiers-vulgarisateurs pour 
faire face au surcroit de travail. 

Pourtant, dans ce m°me rapport 2010, une option ®tait ®voqu®e, afin dôall®ger le suivi : « proposer 
aux ASBL les plus fortes de réaliser le suivi tel quôil est fait par les agents du projet [é] tout en 
augmentant leur r®mun®ration ¨ lôhectare compte-tenu des coûts supplémentaires que cela 
repr®sente. Les agents du projet pourraient alors se contenter de ne r®aliser quôune v®rification par 
échantillonnage dans un premier temps de par exemple 50% des parcelles, puis 25% à 10% si la 
qualité du suivi réalisée par ces associations est satisfaisante » (p40 RN2). 

En 2011, la même proposition était évoquée « La validation devrait se faire par échantillonnage pour 
les ASBL sérieuses » (p16 RN4). Mais, le projet renonçait en listant les raisons suivantes : (i) 
nécessité de suivi systématique pour éviter des disparités entre les surfaces mesurées par le projet et 
celles mesurées par les ASBL (peu fiables), (ii) surcoût des équipements (GPS, appareil photo GPS) 
pour les ASBL. 

Finalement, la mise en place dôun syst¯me de suivi plus l®ger - avec collecte réduite à quelques 
critères essentiels (de 56 à moins de 10 idéalement), échantillon stratifié pour chaque ASBL, plus ou 
moins densifié selon leur niveau de « fiabilité » et retour sur le terrain en cas de différence 
remarquable entre les surfaces des parcelles échantillonnées et les déclarations des ASBL ï nôaura 
finalement pas pu être mis en place, principalement à cause du manque de confiance du projet dans 
les ASBL, ce qui renvoie à la question du renforcement de ces ASBL (cf. 2.3.2 supra).  

Č  Projet MORECA 

Fin 2009, le projet a collaboré avec lôUniversit® libre de Bruxelles (ULB) et lôUniversit® catholique de 
Louvain (UCL) pour répondre ¨ un appel dôoffre dans le domaine de la télédétection nommé STEREO 
II et dont lôun des th¯mes concernait le suivi de lô®volution des grands ®cosyst¯mes terrestres. Le 
projet MORECA, dôun budget de 252 kú, a ®t® retenu et a d®marr® en d®cembre 2010 pour deux ans. 

Dans le cadre du montage dôun projet MDP boisement, les besoins du projet EcoMakala ®tait de : 



Evaluation finale du projet EcoMakala ς Viabilisation ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŞƴŜǊƎƛŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǊǳǊŀƭŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭŀ 
ville de Goma (République Démocratique du Congo) 

Page 36 

¶ Repérer les parcelles forêt/non-forêt (définition de « forêt » en RDC au sens du Protocole de 
Kyoto : 0,5 ha minimum, trois m de hauteur minimum, 30% de couverture de la canopée au sol) 
au 31 décembre 1989 sur une large surface, avec besoin dôimages radar car r®gion tr¯s 
nuageuse ;  

¶ Suivre lô®volution de lôoccupation de ces parcelles (for°t/non-forêt) au fil du temps ; 

¶ Estimer le carbone stocké dans les plantations en extrapolant les résultats de mesures de terrain 
sur des points permanents. Face aux difficultés, ce point a été finalement abandonné. 

Le projet MORECA a fait face à de nombreuses difficultés : plantations du Nord de Goma pas assez 
poussées, dôo½ travail ¨ Kitchanga, images très haute résolution fournie en retard, vol dôun disque dur 
avec des donn®es ¨ lôULB, incompatibilité de logiciels de traitement dôimages, SIG du projet 
EcoMakala mal organisé (pp. 6-7 Rapport final MORECA).  

Malgré ces difficultés, une mission a été organisée en juillet 2011 et a amené les résultats suivants 
(Rapport final MORECA, 2011) : 

¶ 16 plantations sur 37 à Goma étaient inférieures à 0,25 ha (seuil limite autorisé par le projet 
EcoMakala) et seulement la moitié était boisée (explications : vandalisme, revente de parcelles, 
découragement car sols rocheux et pousse difficile) ; 

¶ Cinq plantations sur 52 à Kitchanga étaient inférieures à 0,25 ha ; 

¶ Sur les 46 plantations qui faisaient plus de 0,5 ha et dont les polygones étaient obtenus, 13 
nô®taient pas ®ligibles à un projet MDP, car boisées au 31 décembre 1989 ; 

Des faiblesses ont été constatées sur le SIG du projet. Ainsi, sur 17 parcelles couvertes par des 
images GeoEye, huit avaient de bonnes limites et neuf de mauvaises, dont cinq avec des décalages 
inférieures à six mètres et quatre des décalages importants (erreurs humaines, pas de correction de 
pente). Face ¨ cela, lô®quipe MORECA a d¾ reconstruire de z®ro la base de donn®es des points 
concernés par lô®tude, ce qui a pris des mois. Seulement 360 points vérifiés étaient disponibles en 
septembre 2012. Face à cela, des recommandations ont été faites au projet EcoMakala, notamment : 

¶ Redessiner les polygones en utilisant les données de terrain et les images satellite plutôt que 
reprendre directement les données téléchargées directement du GPS (polygones pas fermés, 
superposition de polygones, etc.) ; 

¶ Créer un fichier et un identifiant unique par polygone, bien classer les informations par colonnes ; 

¶ Soigner lôacquisition des points (®viter les erreurs humaines et faire des corrections de pente). 

Č  Suivi des surfaces 

Préambule: la base de données communiquée au début de l'évaluation mentionnait deux types de 
validation des surfaces. La première "PR1" consiste en la première visite de monitoring. La seconde 
"PR2" consiste en la deuxième visite de monitoring. Dans une première version de la base de 
données, au moins 66% des plantations ont été visitées 2 fois (PR1 > 0 + PR2 > 0). Or, la base de 
données finale transmise en fin d'évaluation (pour réajustement des chiffres de la dernière saison de 
plantation) ne présente que les surfaces PR1. D'après le porteur de projet, les surfaces visitées une 
seconde fois (PR2) seraient un échantillon (14%) des surfaces validées une première fois (PR1). 
Etant donné les deux sens différents donnés à PR2, il n'est pas possible d'exploiter cette donnée. 
Dans ce qui suit nous raisonnons donc à partir des surfaces validées une première fois, sans prendre 
en compte le taux de disparition des plantations après la validation. 

En 2007, le seuil de surface minimal était fixé à 1 ha. Il est ensuite passé à 0,5 ha en 2009, puis à 
0,25 ha en 2010, ce qui a complexifié le suivi. De plus, à partir de la saison 2009-2, une limite a été 
fixée à 15 ha par nouvelle ASBL et 1 ha par nouveau planteur, afin de leur permettre dôacqu®rir les 
techniques de plantations avant de sôengager sur des surfaces plus importantes (p21 RN1). 

Surfaces contractualisées : D'après les rapports narratifs successifs, 3 520 ha avaient été 
contractualisés entre les saisons 2007-2 et 2012-1 (2007-2 à 2010-1 : p16 RN2, 2010-1 à 2010-2 : 
p15 RN3 et 2011-2 à 2012-1 : p15 RN4). Mi-2012, 3 840 ha avaient été contractualisés au total, 3 627 
ha avec des petits planteurs (entre 0,25 et 5 ha ; moyenne de 1 ha) et 213 ha avec de grands 
planteurs (p1 Bref état des lieux juin 2012). 
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On relève certaines incohérences dans les chiffres avancés dans les rapports narratifs : (i) Contrats 
2010 : 860 ha (p20 RN3) vs 890 ha (p15 RN3) ?, (ii) Contrats 2010-1 : 420 ha (p15 RN3) vs 320 ha 
(p16 RN3) ?, (iii) Contrats 2007-2010 : 2 895 ha (p20 RN3) vs 1 610 + 290 + 470 = 2 370 ha (p15 
RN3) ?, (iv) Planifiés pour 2011 : 1 145 ha (p22 RN3) vs 1 140 ha (p27 RN3 et p23 EIES) ?, (v) 
Contrats pour 2011 : 1 075 ha (p20 RN4) vs 1 150 ha (p15 RN4) ? 

En définitive, la base de données finale du projet indique une surface totale contractualisée de 4 040 
ha. Les engagements contractuels année par année sont présentés dans le tableau ci-dessous:  

 
 

Saison 
Nombre dôASBL et grands planteurs 

sous contrat 
Contrats (ha) 

2007 5 ASBL 280 

2008 8 ASBL 470 

2009 23 ASBL 730 

2010 28 ASBL + 2 grands planteurs 760 

2011 30 ASBL + 9 grands planteurs 1085 

2012 17 ASBL + 18 grands planteurs 715 

TOTAL 4040 

Tableau 1: ha de plantations contractualisés (source : BDD EcoMakala) 

Surfaces vérifiées : Mi-2012, deux totaux des surfaces validées sont mentionnés dans un même 
document : 2 954 ha (76% du total) vs 2 483 ha (64%) (p1 Bref état des lieux juin 2012). On relève là 
aussi certaines incohérences dans les chiffres avancés : (i) 448 ha auraient été validés en 2010, mais 
le rapport 2010 mentionne le chiffre de 620 ha (p27 RN3), (ii) 825 ha auraient été validés en 2011, 
mais le rapport 2011 mentionne le chiffre de 801 ha (p20 RN4). 

En définitive, la base de données finale du projet indique une surface totale validée de 3 387 ha. Les 
surfaces validées année après année sont présentées dans le tableau ci-dessous:  

 

Saisons Surfaces validées (ha) 

2007 176 

2008 261 

2009 351 

2010 596 

2011 1128 

2012 875 

Total 3387 

Ratio surfaces validées / 
surfaces contractualisées 

83% 

Tableau 2: Ratio des surfaces validées/contractualisées (source : BDD Finale EcoMakala UE, 2013) 

Č  Nombre dôASBL et de planteurs 

Le nombre dôASBL et de planteurs impliqués dans le projet a augmenté au cours du temps : 

 

Année ASBL Petits planteurs Grands planteurs 

2007 5 151  

2008 8 323  

2009 23 432 - 

2010 28 456 2 

2011 30 944 9 

2012 17 686 18 

Tableau 3: Nombre de planteurs et d'ASBL impliqués (Source: BDD Finale Ecomakala UE, 2013) 
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Il existe là aussi certaines incohérences. Par exemple, le rapport 2011 mentionne 1 030 petits 
planteurs (p16 RN4), quand la BDD en comptabilise 944 en 2011. Cette diff®rence pourrait sôexpliquer 
par le fait que la BDD prend en compte les variations du nombre de planteurs chaque année, alors 
que les estimations dans les rapports sont le cumul des planteurs, actifs /inactifs.  

Au total, 49 ASBL différentes ont été impliquées dans le projet entre 2007 et 2012, ainsi que 29 
grands planteurs. Il faut aussi noter que : 

¶ Les ASBL ont regroupé 2 992 planteurs au total. Elles ont en contractualisé pour 3580 ha au total 
et ont réalisé 3004 ha de plantations, soit 61 ha par association en moyenne (taux de réalisation 
moyen de 84%) ; 

¶ Au sein des ASBL, le taux de réalisation moyen a diminué de 2007 à 2010, passant de 63% à 
48%. Puis, il a nettement augmenté jusqu'à atteindre 139% en 2012, indiquant des réalisations 
supérieures aux engagements contractuels; 

¶ Le nombre moyen de membres par ASBL varie : 27 en moyenne, avec des écarts allant de 
quelques personnes à plus de cinquante personnes, telles FOD ou ASEEK ; 

¶ Certaines ASBL sont en fait des plateformes de petits groupements (« Initiatives locales de 
développement » - ILD) : ainsi FOD et ACODRI comptent respectivement 50 et 70 ILD et FOD 
estime que toutes ces ILD regroupent jusquô¨ 2 000 ou 3 000 membres (Cf. Annexe 17 infra) ; 

¶ Le nombre de saisons par ASBL varie aussi : treize ASBL nôapparaissent quôune seule fois au 
cours du projet, telles AFEDER, APIPA ; dôautres enchaînent les saisons de plantations, telles 
ACODRI (2008 à 2010), OPERL (2008 à 2012). Ceci t®moigne dôune h®t®rog®n®it® forte entre 
les ASBL, certaines ®tant plus solides que dôautres pour mener à bien le projet ; 

¶ La plupart de ces ASBL ne sont pas fiables dôapr¯s le chef de projet (Cf. Annexe 17 infra) : 
seules une dizaine dôentre-elles parmi les 49 appuyées. 

¶ Les grands planteurs, au nombre de 29, ont contractualisé pour 460 ha de contrats pendant 3 
saisons culturales. Les contrats de grands planteurs peuvent varier entre 10 ha et 20 ha (sauf en 
2010, quand deux propriétaires ont été contractualisés sur 100 ha). Au total, ils ont réalisé 383 
ha, soit un taux de réalisation de 83%. 

 

 

Figure 4: bƻƳōǊŜ ŘϥƘŀ ǾŀƭƛŘŞǎΣ ŘΩ!{.[ Ŝǘ ŘŜ ƎǊŀƴŘǎ ǇƭŀƴǘŜǳǊǎ ŜƴǘǊŜ нллт Ŝǘ нлмн όǎƻǳǊŎŜ Υ .55 9ŎƻaŀƪŀƭŀΣ 
2013) 

ČSurfaces par espèce 

Le projet sô®tait initialement focalis® sur lôEucalyptus (p1 NPS, pp4-5 et p21 A1 DS) mais dôautres 
espèces font leur apparition la première année dans la gamme de choix techniques : « Le choix des 
essences est laissé au planteur dans une gamme imposée par WWF [é] et un programme de 
sensibilisation va °tre mis en place afin dôencourager ¨ la diversification des essences et notamment 
lôinclusion de certaines essences autochtones » (p3 RN1).  

Le projet a finalement promu la plantation de neuf essences exotiques : Eucalyptus saligna, maidenii, 
camaldulensis et grandis, Senna siamea, Grevillea robusta, Cedrela odorata et C. serrulata, Acacia 
mearnsii (Note Daoudi, mars 2013). A cette liste pourrait sôajouter lôEucalyptus tereticornis, non cit® 
dans la note, mais mentionné dans la BDD en très faible proportion. 
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Nous avons calculé les surfaces par essence principale à partir d'un échantillon de 463 ha de 
plantations

1
. Sur cet échantillon, on constate que 80% des surfaces sont plantées principalement en 

Eucalyptus (E. saligna, E. maidenii, et, dans une très faible proportion, E. tereticornis). 75% des 
surfaces sont principalement plantées en Eucalyptus saligna, 5% en Eucalyptus maidenii, 5% en 
Senna siamea, 4% en Grevillea robusta, 3% en Acacia mearnsii. Pour les 8% restants, lôessence 
principale nôest pas mentionn®e. En 2009, des essences alternatives aux Eucalyptus ont commencé à 
être plantées. 
 

2.3.5. Démultiplication des plantations (A.1.8 et A.1.9) 

Č  Campagnes de communication grand public 

Le projet EcoMakala a fait de très nombreuses publications, diffusé des programmes radio, pris part à 
des reportages télé, participé à de très nombreuses conférences et ateliers (Cf. Annexe 15 infra).  

Tous ces ®l®ments de communication sont ¨ mettre ¨ lôactif du projet et de son équipe, laquelle peut 
sôenorgueillir dôavoir r®ussi ¨ communiquer des messages forts, sur des sujets complexes (réduction 
de la pauvret® en milieu rural, am®lioration de lôacc¯s ¨ lô®nergie des m®nages urbains, lutte contre le 
changement climatique, pr®servation de la biodiversit®, etc.) aupr¯s dôun public tr¯s divers, allant des 
paysans locaux jusquôaux d®cideurs politiques, que ce soit au niveau national ou international. 

Č  Capital rotatif 

Le projet avait prévu de constituer un « capital rotatif », approvisionné par une partie des revenus de 
la commercialisation du makala produit à partir des plantations subventionnées et ayant vocation à 
subventionner dôautres plantations. Ceci devait permettre la pérennisation des activités. Initialement, 
le pourcentage de r®trocession nôest pas indiqu® et lôancrage de ce fonds nôest pas clairement défini : 
« fonds de pérennisation EcoMakala » (p22 DS) vs « programme dôappui EcoMakala » (p3 NPS).  

Par contre, lôutilisation envisag®e de ce fonds est mentionnée : « entretien de la pépinière et dôun 
service dôappui technique pour les investisseurs locaux » (p22 DS), dans la logique initiale du projet, 
qui était de développer trois grandes plantations modèles. Il faut attendre mi-2009 pour avoir mention 
du pourcentage de rétrocession (20%) et lôestimation de son calcul : « les 20% correspondent à 100 
USD/ha donné au planteur plus 100-150 USD/ha de coût des plants (si 2 500 plants/ha) » (p17 Note 
de présentation du projet). 

Il est par ailleurs indiqu® que ce montant nôest pas suffisant pour reconstituer le capital de départ, le 
coût de plantation étant estimé à 840 USD/ha (Cf. 2.3.6 infra), dôo½ lôid®e de recourir aux crédits 
carbone (ibid). 

Dans les faits, la logique de rétrocession semble parfois mal comprise, notamment parce que certains 
paysans imaginent que lôASBL ou le projet pourrait exproprier 20% de leurs terres, comme le 
soulignent (i) le rapport 2009 « Dans la culture foncière du Nord Kivu, la possession dôun arbre dans 
un champ accorde celle de la terre au propri®taire de lôarbre [é] la communaut® pense que lôASBL 
pourrait retenir leur terre par les arbres des 20% de rétrocession è (84 RN2) et (ii) lôEIES du projet, o½ 
il est mentionné que les planteurs craignent une expropriation de leurs terres par le WWF (p25 EIES). 

Le pourcentage de rétrocession semble parfois lui aussi mal compris et mal accepté, comme le 
souligne le rapport 2010 : « les planteurs estiment ce montant trop important, jugeant les sommes 
données par le projet trop faibles en vue du montant que représente 20% de rétrocession » (p32 RN3) 
et « la rétrocession est un important blocage pour les planteurs [é] elle pourrait probablement être 
diminuée [é] : faire une estimation grossière, basée sur des estimations haute et basse de la 
productivité pour les essences principales utilisées (par grande zone agro-écologique ?), de ce que 
représenterait 20% de rétrocession en suivant exactement le modèle EcoMakala » (p70 RN3). 

Cette estimation grossi¯re nôa pas ®t® effectu®e et communiqu®e aux ASBL et aux planteurs, et le 
pourcentage de rétrocession a été maintenu tel quel. Au-delà de cette estimation, les calculs et 
hypothèses initiaux (Cf. 2.3.6 infra) nôont pas non plus été communiqués aux planteurs : sans vision 
claire de la rentabilit® moyenne dôune plantation, ni des co¾ts support®s par le projet (fourniture des 
semences, sachets et de lôappui technique) et les ASBL (production des plants et suivi), lôacceptation 

                                                      
1
 Le fichier se nomme "Database_PR_WWF_Ecomakala_EC_provisoire-compilé_parSaison.xls" 
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« réelle è du principe des 20% sôest av®r®e fragile et beaucoup de planteurs lôont remis en cause, bien 
quôayant sign® un contrat les engageant sur ce principe. 

Enfin, les modalités de cette rétrocession ont-elles-mêmes été sujettes à interprétation, les objectifs 
de production et ®ch®ances dôexploitation variant selon les planteurs (perchettes, sticks, bois dôîuvre, 
makala) : rétrocession en bois, makala, ou cash ? A quel moment, si exploitation différente du modèle 
préconisé (1/3 de coupe en année quatre, cinq et six) ? Avec quel contrôle du projet sur la 
rétrocession effectuée par le planteur à son ASBL ? 

En mai 2011, lors dôune visite de supervision du WWF-BE, ces questions nô®taient pas tranch®es. Les 
ASBL d®fendaient le principe du 20%, les planteurs voulaient lôabaisser ¨ 10%. A lôissue de cette 
visite, le projet décidait de maintenir le principe du 20% et de tester concrètement la rétrocession sur 
les premières exploitations faites en 2012, sans toutefois définir ce qui devrait être rétrocédé (bois ? 
makala ? cash ?) (pp. 24-25 RN4) 

En 2012, il semble que le projet ait abandonn® lôid®e de tester la r®trocession : « on a décidé de 
reboiser plus (3 500 ha) pour compenser la réplication qui était prévue à partir de la rétrocession des 
bénéfices des premières coupes. Etant donné que ces coupes se font à partir de la 5

ème
 année de 

projet [é] cet indicateur nô®tait pas r®aliste. » (Détails du solde dans le fichier budget forecast). 

Nos entretiens de terrain avec les planteurs (Cf. Annexe 17 infra) accr®ditent lôid®e que le principe 
des 20% nôest souvent pas bien compris et/ou accept®. Lorsque les planteurs se disent pr°ts à 
rétrocéder, ils précisent (i) que ce sera dans un horizon moyen-terme (la plupart voulant produire des 
planches) et (ii) que ce sera au projet ou ¨ lôASBL de leur dire comment le faire. 

Enfin, il faut souligner le fait que les grands planteurs doivent rétrocéder au WWF, nô®tant pas affili®s ¨ 
une ASBL. 

Č  Effet dôentrainement 

Il était initialement prévu dans le cadre logique du projet une réplication du modèle EcoMakala sur 
près de 10 000 ha, par effet dôentrainement (quôil soit impuls® par le projet ou spontan®). Cet effet 
dôentrainement est mentionn® dans de nombreux documents du projet : 

¶ « Nos forestiers vulgarisateurs [é] ont rapporté que grâce au projet de nombreux planteurs hors-
EcoMakala ont commencé à suivre également les normes de qualité du projet (notamment 
respect des alignements et des écartements) » (p7 RN2) ; 

¶ « Un effet dôentrainement consid®rable, côest-à-dire une réplication du modèle EcoMakala sans 
soutien quelconque, a été constatée et sera prochainement archivée » (p2 RN3) ; 

¶ « On observe ®galement un effet dôentrainement signifiant, côest-à-dire la réplication de 
boisements conforme au modèle EcoMakala par des paysans voisins de paysans-planteurs 
EcoMakala, et ceci sans soutien quelconque » (p1 Bref état des lieux du projet en juin 2012) 

Cet effet dôentrainement est donc signal®, mais nôest pas document®, le syst¯me de suivi du projet 
nôayant pas pr®vu de suivi par ®chantillonnage des pratiques des paysans hors projet mais install®s ¨ 
proximité de paysans couverts par le projet. Ceci a certes été envisagé, comme on peut le lire dans le 
rapport 2009 « Nous pensons développer un questionnaire destiné à des planteurs hors-EcoMakala 
ayant fait de bonnes plantations afin de documenter ce fait » (p7 RN2), mais pas mis en îuvre. 

Comme nous lôavons expliqu® (cf. 1.2.2 supra et Annexe 3 infra), en lôabsence de donn®es objectives, 
cette probl®matique de lôç attribution dôun changement observ® » est insolvable dans le contexte du 
projet, celui-ci faisant suite à près de 20 ans de promotion du reboisement par le PEVi, diverses 
initiatives de promotion du reboisement par des privés, notamment des industriels du café ou du thé 
soucieux dôapprovisionner leurs usines en biomasse (par ex : Katalé dans le Rutshuru, GTM Mweso et 
Théki Nyabiondo dans le Masisi), ou des ONG, tel Mercy Corps.  

LôEIES du projet souligne dôailleurs que la pratique du reboisement est répandue dans les zones 
dôop®ration du projet : sur un échantillon comprenant 80% de personnes hors projet et 20% dedans, 
67% disent avoir fait du reboisement (p18 EIES). 

2.3.6. Analyse des hypothèses, calculs et résultats technico-économiques 

Č  Productivité des essences 
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Hypothèses initiales : Le projet sôest appuy® sur les donn®es de productivité de plantations 
industrielles dôEucalyptus faites en Afrique centrale (pp. 23-24 DS). Lôhypothèse de départ était donc 
un accroissement de 25 m3/ha/an sur une rotation de trois ans (p3 NPS). 

Il faut souligner que les plantations du projet étaient extensives et réalisées sur des sols fertiles, alors 
que les plantations industrielles prises en référence sont intensives (amélioration continue du matériel 
génétique, fertilisation des plants en pépinières, fertilisation des sols, contrôle très strict des 
opérations, etc.), parfois réalisées sur des sols pauvres (cas des sables de Pointe Noire).  

Un essai local datant des ann®es 1940 confirme cependant les potentialit®s dôaccroissement retenues 
initialement : 24 m

3
/ha/an à Mulungu. Des études menées au Rwanda (ISAR, 1987) tendent elles 

aussi ¨ conforter lôhypoth¯se initiale : accroissements moyens de 15-28 m
3
/ha/an pour Eucalyptus 

grandis, 34 m
3
/ha/an pour Eucalyptus maidenii, 15-34 m

3
/ha/an pour Eucalyptus saligna, 6 m

3
/ha/an 

pour Grevillea robusta (p29 Rapport productivité IFDC). 

Etudes de productivité EcoMakala (2007, 2008 et 2010) : Fin 2007 et début 2008, des études ont 
été faites sur Eucalyptus saligna, Eucalyptus maidenii, Grevillea (sp. ?), Leucaena (sp. ?), Maesopsys 
eminii, Harungana madagascariensis, Filao (sp. ?) (pp. 66-69 RN1). Parmi ces essences, Leucaena, 
Maesopsys eminii, Harungana madagascariensis, Filao nôont pas ®t® plant®es. Pour les autres, les 
résultats sont les suivants : 

¶ Eucalyptus saligna : 19 estimations (2007 et 2008) sur des plantations à Ndosho (4), Mudja (6), 
Masisi (6) et Rusthuru (3) âgées de 1,5 an à plus de 10 ans. Moyenne de 32 m3/ha/an ; 

¶ Eucalyptus maidenii : 3 estimations (2007) sur des plantations à Buhumba âgées de 3 ans à 12 
ans. Moyenne de 20 m3/ha/an ; 

¶ Eucalyptus grandis : 1 estimation de productivité (2008) sur une plantation dans le Rutshuru âgée 
de 6 ans : 82 m3/ha/an ; 

¶ Grevillea (sp.?) : 2 estimations de productivité (2007) sur des plantations à Ndosho et Saké 
âgées de 6 ans. Moyenne de 20 m3/ha/an. 

Fin 2010, le chargé des aspects scientifiques a fait des mesures de productivités sur Eucalyptus, à 
Kirumba et Butembo. Les m®thodes utilis®es nôont pas ®t® pr®sent®s, seulement les résultats : de 35 
m3/ha/an à 66,5 m3/ha/an. Des études similaires devaient être réalisées à Beni, Rutshuru et Masisi, 
mais, ¨ notre connaissance, cela nôa ®t® le cas (Wagtails janvier-février 2010 ; p32 RN3). 

Le budget alloué à ces études de productivité, pourtant cruciales pour calculer lôimpact r®el de terrain 
(potentiel de production de makala), a été très faiblement consommé : un kú sur les 10 kú pr®vus en 
2010 (p33 RN3) et un kú sur les 58 kú pr®vus en 2011 (p25 RN4). 

Etude de productivité IFDC (2012) : Le rapport dô®tude indique quôaucune ®tude sur le sujet nôexiste 
dans le Nord Kivu, le consultant IFDC nô®tant pas au courant des études du projet EcoMakala 
réalisées en 2007-2008 et 2010 (p8 Rapport productivité IFDC). Les espèces étudiées étaient : 
Eucalyptus maidenii, saligna et grandis, et Grevillea robusta. Toutes essences confondues, les 
rendements moyens observés étaient les suivants : 17-50 m3/ha/an à Beni, 6-21 m3/ha/an à Lubero, 
et entre 16-35 m3/ha/an sur bons sols et 6-17 m3/ha/an sur sols médiocres (p4 Rapport productivité 
IFDC) 

Conclusions : Lôutilisation des r®sultats (EcoMakala et IFDC) de ces études est délicate, du fait de 
leur faible robustesse statistique. En théorie, le nombre total de répétitions pour toutes ces études est 
insuffisant pour d®duire des rendements moyens ¨ lôhectare.  

Dans le cas de lôEucalyptus saligna (®tude EcoMakala 2007-2008, 19 estimations), des répétitions 
auraient ®t® th®oriquement n®cessaires au sein de chaque classe dô©ge de la chronos®quence. En 
effet, en dendrom®trie, la confiance dans les r®sultats dôun inventaire d®pend directement (i) de la 
dimension de lô®chantillon, (ii) de la variabilit® des unit®s dô®chantillonnage (quantifi®e par le 
coefficient de variation, représentant in fine la variabilité entre placettes) ainsi que (iii) du type 
dô®chantillonnage utilis®.  

Dans les m®thodes dôinventaire forestier traditionnelles, la m®thode consiste g®n®ralement ¨ fixer au 
pr®alable une erreur maximale dô®chantillonnage et un coefficient de variation pour la variable 
consid®r®e (¨ partir dôun pr®-inventaire, ou en tirant cette valeur dôune for°t jug®e similaire). En fixant 
lôerreur relative dô®chantillonnage ¨ 5% (incertitude sur la variable ®tudi®e dans la population 
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consid®r®e), le nombre minimal dôunit®s dô®chantillonnage est au minimum de 64 placettes (pour un 
coefficient de variation de 20%). 

En pratique, ces données ponctuelles de productivité tendent à confirmer que les sols sont très fertiles 
et soulignent lôutilit® quôauraient eu (i) un travail de zonage bioclimatique simplifié (pp. 3-5 Rapport 
Besse), incluant les classes de fertilité des sols et (ii) des études de productivité plus rigoureuses sur 
le plan statistique, avec pour objectif de formuler des recommandations simples et pratiques aux 
planteurs (construction dôun indice de fertilit®, diagnostic parcelle sur la base du zonage bioclimatique, 
recommandations dôesp¯ces ¨ planter et projections de rendement). 

Č  Densité du bois et rendement de carbonisation 

Le projet a pris comme hypothèse une densité du bois de 0,6 (pp. 23-24 DS). Celle-ci dépend de 
nombreux facteurs (parmi lesquels, lôesp¯ce foresti¯re, le taux dôhumidit® consid®r®, les conditions de 
croissance de lôarbre, etc.). Lôesp¯ce retenue majoritairement pour le projet est Eucalyptus saligna, 
originaire dôAustralie. Dans son aire dôorigine, la densit® du bois dôEucalyptus saligna, issu de 
plantations à croissance rapide, varie de 0,45 à 0,6 (¨ 12% dôhumidit®). 

Le projet tablait initialement sur un rendement massique de carbonisation de 15% (pp. 23-24 DS). 
Dôapr¯s le projet « Makala », qui a opéré le suivi de 10 meules artisanales sur les plateaux Batéké, le 
rendement massique de carbonisation artisanale varie généralement entre 15% et 26%, selon 
lôesp¯ce consid®r®e, son taux dôhumidit®, la qualit® de la meule, etc. (Marien et al., 2013). 

Un suivi similaire mené sur les plateaux Bat®k® par Novacel sur des plantations dôAcacia 
auriculiformis mentionne un rendement massique de carbonisation de 12,5% (comm. perso. O. 
Mushiete). Il nôest pas rare dôobserver des rendements encore plus faibles (< 10%), lorsque la meule 
traditionnelle est mal pr®par®e (combustion partielle du bois). Lôhypoth¯se initiale du projet est donc 
cohérente. Cependant, les rendements obtenus ont été plus faibles que prévus (cf. 2.4.3 infra). 

Č  Coûts « ASBL » hors prime (gestion des pépinières et suivi des planteurs) 

Les hypothèses faites par le projet étaient les suivantes : « mise en place, entretien des pépinières et 
production de plants : 90 ú/ha [é] suivi par l'ASBL : 110 ú/ha [é] overhead de 10% » (p8 CI), sachant 
que « Les graines, les sacs en polystyrène et le matériel de pépinière représentent un coût moyen de 
20 ú/ha » (p13 CI). On peut donc en déduire que le projet estimait les coûts « ASBL » à 220 ú/ha (les 
20ú/ha dôintrants divers ®tant inclus dans les 90 ú/ha). 

Nous avons demandé aux ASBL ASEEK, CECLAV, ACLP, ONDE et PAEDE de nous lister tous leurs 
coûts opérationnels. Naturellement, toutes nous ont listé les coûts de création et gestion des 
p®pini¯res, mais aucune nôa cit® le co¾t de suivi des planteurs, ce qui semble concorder avec le 
rapport dô®valuation des ASBL 2009 (en substance : les ASBL ne font pas de suivi) et nos entretiens 
de terrain avec les planteurs (Cf. Annexe 17 infra) (en substance : les cadres de lôASBL ne nous 
suivent pas). Ceci amène à penser que le coût de suivi a dans les faits été quasi-nul pour les ASBL. 

En ce qui concerne les co¾ts de cr®ation et dôentretien des p®pini¯res, la moyenne des estimations 
faites sur le terrain avec les pépiniéristes des ASBL précitées (Cf. Annexe 12 infra) est de 88 USD/ha 
planté (hors sachet et semences), soit environ 68 ú/ha planté, avec de fortes disparités (de 17 
USD/ha pour ASEEK jusquô¨ 262 USD/ha pour CECLAV), qui sôexpliquent par deux facteurs :  

¶ Salaires : les coûts salariaux (agronome, animateur, pépiniéristes) forment le gros des coûts et ils 
varient fortement dôune ASBL ¨ lôautre (niveau des salaires et nombre de techniciens différents) ; 

¶ Taille : corollaire du point pr®c®dent, il y a de fortes ®conomies dô®chelle dans la gestion dôune 
pépinière ; plus la pépinière est grande, plus les coûts (notamment salariaux) diminuent ; 

¶ Densité : toutes ces ASBL utilisent des hypothèses de densité différentes. Entre une densité de 3 
m x 3 m et une autre de 2 m x 2 m, le nombre de plants à prévoir varie du simple au double (de 
1 111 plants/ha à 2 500 plants/ha). 

On peut ajouter à notre estimation moyenne les coûts suivants : 

¶ Sachets : on considère (i) 7 USD pour 1 000 sachets et (ii) 1 600 plants/ha (2,5 m x 2,5 m) Č 
11,2 USD/ha, soit 8,6 ú/ha ; 

¶ Semences : on considère (i) 25 USD/kg de semence dôEucalyptus saligna, (ii) 500 000 graines/kg 
de semences dôEucalyptus saligna, (iii) 70% de pouvoir germinatif, (iv) 1 600 plants/ha Č Sur un 
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kg de graines, 350 000 germent, ce qui permet de planter théoriquement 219 ha et pratiquement 
175 ha (en considérant 20% de perte post-plantation), soit un coût de 0,14 USD/ha, soit 0,11 
ú/ha. 

Au total, on arrive donc à un total de 68 + 8,6 + 0,11 = environ 77 ú/ha planté, soit 100 USD/ha, assez 
proche du co¾t estim® initialement par le projet (90 ú/ha) 

Č  Coûts « planteurs » hors prime (mise en place et entretien des plantations) 

Nous avons trouvé trois estimations très différentes dans la documentation du projet : 

¶ Les « coûts dô®tablissement et dôentretien de la plantation jusqu'¨ maturit® sont estimés à environ 
820 ú/ha » (pp. 23-24 DS1) ; 

¶ « Paiement direct au paysan pour la préparation de son terrain : 50 ú/ha [é] investissement par 
le paysan lui-m°me en travail dôentretien de sa parcelle : 120 ú/ha (valeur financi¯re dôun jour de 
travail : 2 ú) ». (p8 CI), soit 170 ú/ha ; 

¶ « 150 USD/ha pour préparation, plantation et entretien » (Calculs du PIN du MDP), soit 115 ú/ha. 

NB : lô« Etude de faisabilit® dôun syst¯me dôautofinancement » (WWF, 2007) présentait des 
hypothèses différentes de celles retenues par le projet : remboursement des planteurs à hauteur de 
375 ú sur trois ans, productivité de 15 m3/ha/an à trois ans, rythme de plantation de 1 000 ha/an, etc. 
Les hypoth¯ses de ce rapport pr®liminaire nôont donc pas ®t® analys®es en profondeur. 

Sur la base de nos discussions de terrain (cf. Annexe 17 infra), il semble que ces coûts soient assez 
variables : 

¶ Itinéraire technique : la préparation du terrain varie suivant la nature du sol (pas de labour sur sol 
cendreux par exemple), la fréquence des entretiens varie suivant les cultures intercalaires 
(haricot ou manioc généralement, parfois taro, patate douce, aubergine amère, etc.), etc. 

¶ Qualité de la plantation : Certaines plantations sont en surdensité et/ou sans alignement, ce qui 
occasionne des surcoûts en plants et gêne pour les entretiens ; 

¶ Taille de la parcelle : le suivi semble plus fin sur des plus petites surfaces, les planteurs 
préjugeant parfois du temps à passer en entretien. 

Nous avons questionné les planteurs sur les coûts engagés pour une plantation avec et sans cultures 
intercalaires, et pour une culture seule, le haricot, très répandue dans les zones que nous avons 
visitées. Nous avons considéré dans tous les cas une période de trois ans (correspondant à la mise 
en place de la plantation).  

Nous avons collecté ces coûts afin (i) dôestimer le « surcoût » lié à la plantation (avec ou sans cultures 
intercalaires) par rapport à une culture vivrière, (ii) dôessayer de comparer les revenus des plantations 
et ceux du vivrier. Comme nous le verrons ci-dessous, ce dernier objectif nôa pas pu °tre atteint. Les 
résultats sont ci-dessous et le détail est en Annexe 12 infra : 

¶ Haricot (2 récoltes/an). Au démarrage, on a défrichage (86 USD/ha) + dessouchage (71 USD/ha) 
+ labour (96 USD/ha). Chaque saison, on a un semis (200 USD/ha incluant semences et tuteurs), 
un sarclage (75 USD/ha) et une récolte (57 USD/ha, incluant battage, mise en sac et transport 
des haricots). Les coûts sont dôenviron 1 720 USD/ha ou 1 320 ú/ha ; 

¶ Plantation et haricot. Lôitin®raire technique et les coûts unitaires sont identiques à ceux ci-dessus. 
On ne compte que quatre saisons de production : en effet, la culture du haricot ne peut se faire 
que pendant les deux premières années, avant fermeture du couvert. Il faut y ajouter les 
opérations liées aux arbres seuls : production des plants (100 USD/ha) + transport des plants (63 
USD/ha) + trouaison (51 USD/ha) + plantation (34 USD/ha) + regarnis (19 USD/ha). Les coûts 
sont dôenviron 1 500 USD/ha ou 1 154 ú/ha. 

¶ Plantation seule. Au démarrage, on a défrichage (86 USD/ha) + dessouchage (71 USD/ha) + 
labour (96 USD/ha) + production des plants (68 USD/ha) + transport des plants (63 USD/ha) + 
trouaison (51 USD/ha) + plantation (34 USD/ha) + regarnis (19 USD/ha). Chaque année, on a 
deux sarclages (300 USD/ha). Les coûts sont dôenviron 788 USD/ha ou 606 ú. 

On peut retenir de ce qui précède les faits suivants : 
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¶ Les diff®rents co¾ts estim®s par le projet (820 ú/ha en pp 23-24 DS, 170 ú/ha en p8 CI, 115 ú/ha 
dans la PIN MDP) sont soit au-dessus (35%), soit bien en dessous (dôun facteur quatre ¨ cinq) 
des données évaluées. Cela souligne lôutilit® quôaurait eu un suivi technico-économique sur un 
échantillon de planteurs, afin de mieux cerner leurs coûts ; 

¶ Les coûts plantation avec haricot et haricot seul sont assez proches : si lôon consid¯re quôil est 
possible de récolter du haricot pendant deux ans, avant fermeture de la canopée, puis de 
commencer à exploiter du bois en quatrième année, le revenu net de la plantation avec haricot 
est a priori non négligeable. 

Č  Coûts « projet » (sélection et suivi des ASBL et des planteurs) 

Une seule estimation est faite dans la littérature du projet : « 400 USD/ha de coûts du projet : 50% en 
formation, 50% en personnel, matériel et transport è (Calculs du PIN du MDP), soit 308 ú/ha. Il nôest 
pas possible dôutiliser le budget pour essayer de d®terminer ce co¾t par ha plant®, car le budget est 
ventilé par grand poste de dépense (salaires, études, etc.) et non pas par activité (appui au 
reboisement, appui à la commercialisation, etc.). 

Sur la base de nos entretiens de terrain (Cf. Annexe 17 infra) et des analyses faites pour chaque 
activité (Cf. 2.3 supra, 2.4 et 2.5 infra), il nous apparait conservatif de consid®rer quôau moins 3/4 des 
ressources du budget a été utilisé pour promouvoir le reboisement. En effet, mis à part le reboisement 
(appui et suivi des planteurs, des ASBL, mise en place et gestion dôune ASBL), les activit®s annexes 
ont été assez limitées : consultances ponctuelles pour élaborer un projet MDP (appui ONFI sur la PIN, 
EIES par ONFI, consultances en dernière année pour appuyer la commercialisation du makala 
(Axyom, Diobass), essais de carbonisation en dernière année, création de la parcelle-test de Butembo 
en dernière année, évènements de communication. 

Avec cette hypothèse, le coût total supporté par le projet pour appuyer le reboisement est de 
1 803 000 ú, soit (i) 532 ú/ha ou 692 USD/ha dans lôhypoth¯se o½ on consid¯re les 3.387 ha de 
surfaces validées (PR1). Ce coût comprend 250 USD/ha de primes versées aux planteurs et ASBL. 

Č  Co¾t total moyen dôune plantation: 

D'après ce qui précède, le coût total moyen d'une plantation (coût ASBL: 100 USD/ha + coût planteur: 
788 USD/ha + coût projet hors primes: 692 - 250 = 442 USD/ha) serait donc de 1 330 USD/ha. Avant 
primes, le partage des coûts serait le suivant: ASBL = 8%, Planteur = 59%, Projet = 33% (voir figure 
ci-dessous).  

Les primes occasionnent un transfert d'une partie des coûts des ASBL/planteurs vers le projet (250 
USD/ha). On aurait donc la situation suivante :  

¶ 532 ú/ha ou 692 USD/ha de co¾ts par le projet, incluant les 250 USD/ha de primes aux planteurs 
et aux ASBL. 

¶ 530 ú/ha ou 688 USD/ha de co¾ts pour le planteur (606 ú/ha ou 788 USD/ha de co¾ts, 
compensés par la prime de 100 USD/ha) ; 

¶ Un co¾t nul pour l'ASBL et 38,5 ú/ha ou 50 USD/ha de gains pour lôASBL (77 ú/ha ou 100 
USD/ha de coûts compensés par la prime de 150 USD/ha) ; 

Le coût total moyen d'une plantation après primes (coût ASBL: 0 USD/ha + coût planteur: 688 USD/ha 
+ coût projet: 692 USD/ha) serait donc de 1 380 USD/ha. Après primes, le partage des coûts serait le 
suivant: ASBL = 0%, Planteur = 49%, Projet = 51%. 
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Figure 5: Répartition des coûts de plantation avec et hors primes (Source: Enquêtes de terrain) 

Lôattribution de ces primes semble assez in®quitable, car les ASBL toucheraient 50% de plus que les 
planteurs, alors quôelles supporteraient pr¯s de dix fois moins de co¾ts. Elles réaliseraient un gain net 
de 50 USD/ha. 

Č  Production 

Elle est inconnue jusque lors, que ce soit au niveau théorique (les suivis de productivités par zone 
bioclimatique nôont pas ®t® men®s) ou au niveau pratique (malgr® lôobjectif initial de trois ans par 
rotation, très peu de plantations ont ®t® exploit®es jusquô¨ pr®sent). Au-delà des arbres seuls, les 
rendements des principales cultures intercalaires, telles que le haricot ou le manioc, nôont pas ®t® 
suivis (année après année suivant la plantation et avant fermeture de la canopée). 

Les seules estimations de production que nous ayons pu faire sont extrêmement théoriques : 

¶ Surfaces : Nous avons considéré une surface de 3 387 ha plantés (Cf. 2.3.4 supra) ; 

¶ Exploitation : Nous avons consid®r® le cycle dôexploitation promu par le projet, ce qui est ¨ la fois 
optimiste en matière de production de makala et conservatif en termes de séquestration de 
carbone, car côest un mod¯le dôexploitation dynamique que beaucoup de planteurs ne semblent 
pas prêts à suivre. Dans ce modèle, une plantation peut être exploitée dès sa 4

ème
 année, avec 

coupe dô1/3 de la plantation par an ; 

¶ Productivité : Les plantations sont constitu®es ¨ 80% dôEucalyptus saligna (Cf. 2.3.4 supra). Nous 
avons donc fait nos calculs avec les taux de productivité de cette essence très majoritaire. Le 
projet dispose de quelques données de productivité suite à des mesures faites en 2007 et 2008 
(Cf. 2.3.6 supra). Certaines sont assez élevées.  

Dans une approche conservative, nous avons opté - comme lôavait fait le projet dans la PIN ï 
pour les valeurs par défaut du GIEC (Cf. tableaux 3A.1.7, 3A.1.8 et 3A.1.10 du Good Practice 
Guidance on Land Use, Land Use Change, and Forestry ï GPG LULUCF), ce qui amène à 
considérer une production de 20 m3/ha/an en année un et de 22 m3/ha/an les années suivantes. 

Nos estimations sont les suivantes : plus de 5 066 t/an de makala en moyenne sur 2011-2030 en 
tenant compte des surfaces validées PR1 (3 387 ha). Les calculs détaillés sont présentés en Annexe 
13 infra.  

Même si ces résultats sont extrêmement théoriques (utilisation de valeurs de productivité par défaut, 
hypoth¯se faite que 100% des plantations sont en Eucalyptus saligna, respect du mode dôexploitation 
très dynamique promu par le projet EcoMakala), il faut quand même souligner que les deux valeurs 
estim®es concordent avec lôobjectif initial en termes de production de makala : 3 750 t/an (p23 DS).  

Ceci est tr¯s positif et ¨ mettre ¨ lôactif de lô®quipe de projet qui a su tenir le cap et continuer ¨ 
promouvoir les plantations, dans un contexte pourtant extrêmement difficile. 

Č  Revenu 

Nous avons trouvé quatre estimations différentes dans la documentation du projet : 

¶ « les 500 ha dôEucalyptus plant®s durant lôann®e 2 arriveront ¨ maturit® [é] en année 5. Ils 
permettront une production de 37 500 m3 [é] ils permettront une production de 3 750 t de 
makala soit approximativement 100 000 sacs de 35 kg [vendu] autour de 9-10 ú/sac. [soit] un 
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revenu potentiel de 100 000 x 10 ú = 1 000 000 ú (apr¯s trois ans), soit 335 000 ú/an pour ces 
500 ha, soit environ 700 ú/ha/an [é] approximativement 2 à 3% des besoins en makala de 
Goma » (pp. 23-24 DS), soit 910 USD/ha/an ; 

¶ « un revenu annuel stable de lôordre de 800 ú/ha de plantation exploit® » (p8 DS), soit 1 040 
USD/ha/an ; 

¶ « environ 8 ú/st¯re proche de Goma [é] 2 ú/st¯re seulement dans le Masisi [é] productivité 
envisagée de 20 m3/ha/an, soit 28,5 stères/ha/an » (p8 CI). On en déduit que le revenu estimé 
serait compris entre 228 ú/ha/an vers Goma et 57 ú/ha/an dans le Masisi, soit respectivement 
296 USD/ha/an et 74 USD/ha/an ; 

¶ « Avant, mon revenu moyen était de 20 USD/mois. Maintenant il est de 50 USD/mois ». Ceci est 
le t®moignage du Pr®sident de lôASEEK, dat® de janvier 2011, que le PEVi Kacheche a pr®sent® 
sous forme dôentretien, afin de communiquer sur le projet EcoMakala. M°me si ce t®moignage ne 
concerne que le cas individuel dôun planteur, on imagine que le PEVi a choisi ce t®moignage pour  
sa repr®sentativit® et il est donc int®ressant de lôanalyser. Cela ®tant dit, sur la base de ce qui 
pr®c¯de, on d®duit que ce planteur a vu son revenu sôaccroitre de 360 USD/an gr©ce à ces cinq 
ha EcoMakala, dôo½ un revenu de 55 ú/ha/an ou 71 USD/ha/an. 

Les estimations faites dans ces divers documents varient donc dôun facteur de un ¨ 14. Il est par 
ailleurs difficile dôestimer les revenus potentiels ¨ lôhectare, vu le manque de données : 

¶ Production : nous venons dô®voquer ce sujet. Mis ¨ part deux estimations tr¯s th®oriques, il est 
difficile dôaller plus loin dans lôanalyse ; 

¶ Commercialisation : les produits attendus sont divers (perchettes, sticks, planches) et le makala 
semble souvent considéré comme un sous-produit de lôexploitation plut¹t quôun produit principal, 
¨ la diff®rence des planches. Ceci pourrait sôexpliquer par : 

o Concurrence avec le makala à bas coût issu du PNVi : il faudrait pour valider ou écarter cette 
hypoth¯se pouvoir faire deux comptes dôexploitation (bois du PNVi vs bois des plantations 
EcoMakala). Malheureusement, nous nôavons ni lôun, ni lôautre : les données récoltées sur la 
filière makala du Nord Kivu ne couvrent pas cet aspect (Cf. Annexe 14 infra) et le projet nôa 
pas collect® de donn®es permettant de calculer le co¾t de revient de lôç écomakala » ; 

o Attrait pour les planches : contre toute attente, les planteurs semblent prêts à attendre de 
longues ann®es avant dôexploiter (la plupart de ceux que nous avons rencontrés parlaient de 
10-20 ans), dans lôesp®rance dôun gain futur quôils estiment consid®rables. Cet attrait semble 
lié aux faits suivants : (i) les prix des planches sont hauts sur Goma (reconstruction dôune 
partie de la ville détruite par une coulée de lave en 2002 et afflux toujours soutenu de 
population, qui pr®f¯re construire des maisons en bois plut¹t quôen dur, pour des raisons de 
coût), (ii) les planteurs surestiment a priori la productivité de leurs plantations (certains nous 
ont ainsi d®clar® vouloir exploiter des arbres de plus dôun m¯tre de diam¯tre avant 2020) ; 

¶ Valeur actualisée nette : Il nôexiste pas, à notre connaissance, de donnée actualisée sur le taux 
dôinflation dans la zone du projet, ni sur le taux dôactualisation des planteurs. Le projet faisait le 
pari quô« Il appartiendra ¨ chaque paysan dôactualiser le calcul financier qui le concerne en 
fonction des possibilit®s nouvelles offertes par lôaction. Ce choix strat®gique est extrêmement 
important pour assurer la viabilit® des solutions qui seront mises en îuvre par lôaction » (p7 CI). 

Les visites de terrain tendent à conforter lôid®e que les planteurs ne font pas ce genre de calcul et 
que m°me sôils souhaitaient le faire, ils en seraient bien incapables, en lôabsence de : 

o données robustes : co¾ts de mise en place et dôentretien, productivit® des plantations, 
rendements des cultures intercalaires, etc. 

o maitrise des méthodes de calcul : les forestiers utilisent le concept de « valeur actualisée 
nette è, afin de tenir compte de lôaugmentation des prix dans le temps ï inflation ï et du 
niveau de préférence des acteurs économique pour le présent ï actualisation. Les calculs 
de rentabilité en sylviculture sont donc bien différents de ceux que lôon fait pour les cultures 
annuelles. Sans lôappui du projet, il ®tait illusoire de penser que les paysans arriveraient ¨ 
faire de tels raisonnements. 
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2.4. R2 : Appui à la commercialisation du makala 

2.4.1. Evaluation des circuits de commercialisation makala / Masisi (A.2.1) 

Le projet sôest appuy® sur des hypoth¯ses-clefs : (i) makala consommé quasi exclusivement en milieu 
urbain et péri-urbain, (ii) 600 000 habitants à Goma avec une consommation de 50 000 t/an de 
makala, soit 500 000 m3/an de bois, (iii) carbonisation traditionnelle à faible rendement (10-15%), (iv) 
makala vendu 150 FC/kg (p1 NPS). Malheureusement, ces sources sont diverses (Cf. Annexe 14 
infra) et pas toujours bien cit®es, dôoù un recoupement difficile afin dôanalyser leur pertinence. 

Le projet avait prévu « dôeffectuer un suivi et un contr¹le de cette vente [de makala] pour sôassurer 
que le prix de revient de la production selon le modèle du projet permette de concurrencer les sources 
dôapprovisionnement actuelles. Ce suivi sera assur® par le programme dôappui en collaboration avec 
ACODRI, et une large diffusion des résultats sera assurée auprès des populations riveraines de la 
ville de Goma susceptible de sôinvestir dans des plantations » (p11 DS). 

Lôobjectif de ce syst¯me de suivi a été détaillé dans les rapports 2008 (p41 RN1) et 2009 (p37 RN2) : 
« ®valuer lôimpact socio-®conomique du projet EcoMakala [é] par la compilation de toutes les 
données existantes sur le marché du makala (et dans une moindre mesure autres produits ligneux) 
accumul®es par le programme PEVi et dôautres acteurs [é] analyser les donn®es manquantes ou 
devant être mises et jour et lancer les enquêtes correspondantes ». 

Plus quôune simple ®tude de fili¯re ponctuelle, le projet avait donc lôambition de suivre dans le temps à 
la fois les coûts de production du makala et les prix de vente de makala, afin de sôassurer que 
lôç écomakala » promu par le projet était compétitif par rapport au makala « non durable è et quôil avait 
un impact socio-économique sur les planteurs ciblés. Le lancement de ce suivi devait se faire en 
octobre 2008 (p17 DS). 

Malheureusement, le projet nôa pas lanc® de telles ®tudes à son démarrage. Ceci aurait pourtant été 
très utile pour guider les activités : 

¶ De multiples sources de données existent sur la filière : PNUD 2008, Université de Goma 2005, 
AAP 2006, Wildlife Direct 2008, Senzira 2009, London School of Economic (LES) 2011, etc. (Cf. 
Annexe 14 infra), mais elles présentent pour la plupart des faiblesses méthodologiques et 
donnent des résultats peu exploitables, sauf peut-°tre lô®tude Wildlife Direct ; 

¶ Ces données ne peuvent se substituer à un système de suivi continu des coûts de production et 
prix de vente du makala, ces derniers ®voluant avec les techniques mises en îuvre 
(amélioration de la plantation, de lôexploitation, de la carbonisation, etc.), lôoffre (li®e notamment ¨ 
lôentr®e en production des plantations et les restrictions faite sur le charbonnage dans le PNVi) et 
la demande (li®e notamment ¨ la promotion de lôEcoMakala). 

2.4.2. Organisation de la commercialisation (A.2.2) 

Č  Chronologie des appuis 

Initialement, le projet tablait sur une arrivée à maturité des premiers boisements en année trois et un 
appui, dans la foulée, des ASBL « performantes » à se transformer en coopérative de 
commercialisation. La mise en îuvre de cette activit® a en fait pris du retard, comme lôa soulign® la 
mission dô®valuation ROM (Cf. 3.1 et Annexe 16 infra) et comme le rappelle la chronologie ci-
dessous : 

¶ Février 2010 : Réunion de trois jours sur les « Défis du secteur bois énergie », organisée par 
IFDC avec financement du projet EcoMakala. Objectif : discuter entre planteurs, charbonniers, 
transporteurs, coopératives de vente de charbon, producteurs de foyer améliorés, institutions de 
micro-finance et repr®sentants de lôadministration provinciale, afin de créer une « chaine de 
valeur » du bois de chauffe (p37 RN2 et pp31-32 RN3) ; 

¶ Novembre et décembre 2010 : Mise en place de 14 « Comités » de planteurs, en vue de la 
préparation dôune « grande messe » sur le makala (p32 RN3). Ces « Comités » de planteurs sont 
appelés « Sous-comités » dans un autre document du projet (p5 Mémo « Développement de la 
composante commercialisation è d®cembre 2010) et on comprend ¨ la lecture dôun sch®ma dans 
ce M®mo quôils ont vocation (i) ¨ regrouper tous les acteurs de la fili¯re (bien quôils sôappellent 
Comités « planteurs ») et (ii) être chapeautés par des « Comités » ¨ lô®chelle territoire ; 
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¶ Avril 2011 : Sous-traitance de lôONG Axyom pour mettre en place une coopérative de 
commercialisation (de « 1 500 membres maximum ») de divers produits (pas seulement du 
makala, mais aussi du bois de feu et du bois dôîuvre). Lôobjectif est de démarrer avec une 
structure pilote sur Goma regroupant les planteurs du Masisi et du Nyiaragongo. Une formation 
sur la cr®ation et la gestion dôune coop®rative est lancée dans ce cadre en juillet 2011, avec les 
faiblesses identifiées précédemment (Cf. 2.3.2 supra) (p25 RN4) ; 

¶ Août 2011 : Organisation -dôun grand rassemblement de planteurs  EcoMakala, à Buhimba et 
Butembo (1 600 participants en tout : planteurs, ASBL, autorités locales, pour un budget 
considérable : 100 000 ú). Les constats et recommandations étaient les suivants : 

o quôil y a trop de taxe sur la filière, alors que « seules » quatre entités ont un droit de taxe 
(services de lôenvironnement, de lô®nergie, chefferie, Fonds de reconstitution du capital 
forestier). Un groupe de travail est créé afin de soumettre une note aux autorités en 2012 ; 

o que les planteurs ont des appréciations diverses de la productivité des différentes essences 
foresti¯res et de la qualit® du makala produit par chaque essence, ce qui a renforc® lôid®e 
que des études sur la productivité des essences et la qualité du makala produit par chaque 
essence pourraient être très utiles ;  

o que la cr®ation de coop®ratives et la mise en place dôune certification EcoMakala pourrait 
permettre dôam®liorer la commercialisation ; 

o quôil faut que le WWF pr®pare une note sur les cr®dits carbone [NDR : ces notes nôont, ¨ 
notre connaissance, pas été produites] (p26 RN4) ; 

¶ Décembre 2011 : Etude Axyom sur le regroupement des producteurs de Makala dans le Nord-
Kivu, en collaborations avec quelques ASBL « solides » (FOD, ONDE, ASEEK et PAEDE). 
Lô®tude conclut sur le fait que la forme juridique ad®quate est lôASBL (car moins dôimp¹ts et de 
« tracasseries ») et quôil faut regrouper tous les acteurs de la fili¯re. Elle décrit quatre scénarios 
de mise en place dôune « structure » (i) à la production, (ii) ¨ lôachat, (iii) à la vente, (iv) logistique. 

Les analyses avantages / inconvénients / stratégies pour chacun de ces scénarios sont peu 
compréhensibles, tout comme la conclusion tirée de ces analyses, avec mention de la mise en 
place dôune structure « logistique » (p6) puis « dôachat » (p12). Au-delà du manque de clarté, 
cette étude a trois faiblesses :  

o elle ne repose pas sur une étude filière. Il nôy a notamment pas dôanalyse du poids des 
acteurs de la filière : planteurs, charbonniers transporteurs, grossistes, détaillants, ni des flux 
existants entre eux (Cf. 2.4.1 supra),  

o elle fait le pari que les planteurs EcoMakala peuvent être « donneurs » de prix sur la filière 
makala (et non plus « preneurs » de prix). Pourtant, si lôon fait un calcul grossier et a 
maxima, en considérant que toutes les plantations EcoMakala ont vocation à fournir du 
makala, cela ferait autour de 5 066  t/an sur 2011-2030 (Cf. 2.3.6 supra), soit moins de 4% 
de la consommation annuelle de Goma. A ce niveau, il est difficile de peser sur le prix ; 

o enfin et surtout, comme le démontrent de nombreuses expériences menées en matière de 
commercialisation (Cf. Synthèse multi-pays menées de 2004 à 2008 : « Accès au marché et 
commercialisation de produits agricoles - Valorisation dôinitiatives de producteurs », Inter-
Réseaux - Développement rural, CTA, AFD, 2009), (i) les paysans ne peuvent pas jouer 
tous les rôles dans une filière et (ii) la base dôune structuration interprofessionnelle solide 
dans une filière commence par un structuration professionnelle forte des paysans. On voit 
quôAxyom a pris le contre-pied de ces deux affirmations, en décidant de monter des 
structures de commercialisation du makala inter-acteurs, alors même que la structuration 
des paysans dans les ASBL était très faible, notamment au niveau de la gestion financière ; 

¶ Mi 2012 : en p3 de la « Note explicative ¨ lôavenant nÁ1 è, lôexplication du retard de la 
composante « commercialisation » est que celle-ci « nôa pas pu °tre d®velopp®e plus tôt car les 
premières plantations sont arrivées à maturité début 2012 è, argument quôavait mis en cause le 
rapport de monitoring ROM un an plus tôt en indiquant que le projet aurait pu commencer des 
essais sur dôautres plantations, par ex, celles du PEVi » (Cf. 3.1 et Annexe 16 infra). Par ailleurs, 
cette information (pas de coupe) parait contradictoire avec une information de juin 2012 (Cf. p1 
Etat des lieux du projet), selon laquelle 1/3 de 200 ha auraient été coupés dans le Masisi et 
auraient été carbonisées avec des méthodes semi-traditionnelles. 
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Č  D®marrage de lôappui par Diobass 

Juillet 2012 : le projet se passe des services dôAxyom et entame une collaboration avec lôONG 
Plateforme Diobass. Une mission conjointe de reconnaissance (un agent de Diobass et le chargé des 
aspects communautaires) est menée pendant cinq jours afin de sélectionner deux axes pour mener 
des essais de commercialisation groupée du makala : Kitshanga et Saké.  

Dans la foulée, Diobass mène des enquêtes sur les planteurs (300 ménages) puis sur les 
commerçants et transporteurs (198 vendeurs de planches et sticks, 151 vendeurs de charbon et 44 
transporteurs). Lô®quipe dô®valuation a pu voir les questionnaires dôenqu°te, mais pas les résultats.  

Après avoir identifié les axes et mené ces enquêtes, le projet et Diobass décident de monter deux 
coopératives multi-acteurs (planteurs, commerçants, transporteurs) de commercialisation du makala, 
lesquelles auraient vocation à constituer une Fédération. Le nombre des membres potentiels, leur 
répartition (planteurs / charbonniers / transporteurs / commerçants, individu ou ASBL), leurs rôles et 
responsabilités respectifs ne sont pas clairement arrêtés.  

Septembre 2012 : la Coopérative de commercialisation des produits de bois (CACOPROB) est mise 
en place à Saké. Dôapr¯s ses statuts, elle a vocation ¨ vendre tous les produit bois (bois de feu, 
makala, sticks, buches, planches, madriers, chevrons, etc.) et à réunir tous les membres de la filière 
forêt/bois. La coopérative est pilotée par un comité local de commercialisation composé des membres 
des sous-comités.  

La Coopérative de commercialisation de charbon des produits de bois de la chefferie de Bashali 
(COCOPROBBA) est créée à Kitshanga à la même période, avec des statuts quasi-similaires à ceux 
de la CACOPROB. Cette coopérative ne serait pas fonctionnelle (p22 Rapport final Diobass). 

Février 2013 : un « Atelier de réflexion stratégique sur la commercialisation du makala dans le 
Masisi » est facilité par le bureau dô®tude ALPM. La CACOPROB est accompagn®e dans lô®laboration 
dôun plan de travail, apr¯s identification des probl¯mes rencontr®s et d®fis ¨ relever. Dans la foul®e, 
Diobass appuie lô®laboration dôun plan dôaffaire avec trois objectifs : (i) promouvoir la carbonisation 
améliorée, (ii) faire la vente groupée, (iii) créer des mutuelles de solidarité à Goma et Minova.  

Dans ce plan dôaffaire, il est pr®vu de r®aliser une vente par mois ¨ compter dôavril 2013 à destination 
des marchés Ndosho et Alanine (50% du marché de la ville de Goma). Les quantités à vendre ne sont 
pas très clairement définis : dans ce plan, on parle de 3 600 sacs/an de makala, puis 600 sacs/mois, 
et enfin cinq chargements/mois (deux de makala, un de planches, un de sticks, un de buches). 

La faiblesse majeure de ce plan dôaffaire, côest son compte dôexploitation pr®visionnel. Celui-ci 
présente les coûts et recettes de façon plus « comptable » (matière et fourniture consommée, 
investissement, charges de personnel, etc.) quô« opérationnelle » (coûts et temps de travail par taches 
à chaque étape du process). Ceci questionne sur lôappropriation du r®sultat fini par les planteurs. 
Enfin, il faut noter que le chiffre dôaffaires en ann®e un (158 000 USD) parait très optimiste. 

Quoi quôil en soit, un contrat de vente a été signé le 15 avril 2013 entre CACOPROB et trois 
commerçantes de makala de Goma, afin dô®couler 850 sacs de makala de mi-avril à mi-mai 2013, 
avec un prix dôachat de 10 USD/demi-sac au départ de Saké, moyennant le respect dôun cahier des 
charges annexé au contrat.  

Lorsque la mission a rencontré les élus de CACOPROB, le 9 mai (soit quelques jours avant la fin du 
contrat), les choses semblaient avoir évolué : certains dôentre eux parlaient de vente à 15 USD/sac, 
dôautres ¨ 18 USD/sac, en indiquant quôun accord de prix avec les commerantes de Goma nôavait 
pas encore été trouvé (Cf. 3.1 et Annexe 17 infra). De son côté, EcoMakala estime que 850 sacs de 
20 kg (soit 17 t de makala) ont ®t® livr®s dôavril à mai 2013.. 

2.4.3. Optimisation des techniques et rendements de carbonisation  

Le cadre logique du projet envisageait initialement dôagir au seul niveau de la production : produire 
plus de bois en promouvant les plantations. A la p11 du document de présentation du projet (août 
2009), il est envisag® dôagir au niveau de la carbonisation ï ce qui nô®tait pas programm® dans le 
cadre logique : produire plus de charbon à quantité de bois égale en améliorant la carbonisation - le 
rendement massique avec les techniques traditionnelles étant faible (15% environ).  

Dans ce document, il est ainsi prévu des formations à la carbonisation améliorée dès fin 2009, début 
2010. Il faudra finalement attendre trois ans (février 2013) avant que le projet nôorganise un premier 
essai à Kitshanga, sur des plantations ACODRI âgées de quatre ans. 
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34 stères dôEucalyptus saligna ont ainsi été carbonisées selon trois méthodes différentes : (i) deux 
fours avec cheminée/évents et bois sec, (ii) un four traditionnel avec bois sec et (iii) un four « mixte » 
sans cheminée mais avec évents et bois humide. Les rendements massiques ont été plutôt 
médiocres : 9,5% pour la méthode améliorée, 6,5% pour la mixte et 4,5% pour la traditionnelle.  

Les raisons invoquées pour expliquer ces résultats sont que (i) les rondins ®taient dôun mètre au lieu 
de deux, qui est la largeur du four [NDR : remplissage plus difficile ?] et que (ii) la couverture du four 
était faite avec des rondins au lieu de branches [NDR : mauvaises étanchéisation ?] 

2.5. R3 : Appui aux expérimentations (carbone, essences autochtones) 

2.5.1. Expérimentation carbone (A 3.1 et A3.4) 

Č  Aperçu global 

Dans le cadre logique du projet, il est seulement question de faire des « audits de séquestration 
carbone » au d®but et ¨ la fin du projet. Le compl®ment dôinformation dôoctobre 2007 apporte 
quelques précisions sur le sujet et évoque la possibilité de monter un projet de boisement au titre du 
MDP du Protocole de Kyoto. (pp5-6 CI) : 

¶ Un Project Design Document (PDD) devrait être élaboré, suite aux encouragements dôune 
mission du BioCarbon Fund de la Banque mondiale en mai 2007 à Goma ; 

¶ Les crédits carbone ne sont pas envisageables avant la fin du financement européen du projet, 
les premiers crédits étant vérifiés et certifiés cinq ans après la validation du projet MDP ; 

¶ Ces crédits devraient être affectés aux fonds de roulement des ASBL partenaires, selon des 
modalités encore à définir. 

Le rapport 2008 apporte une précision : les cr®dits carbone nóauraient pas vocation à augmenter les 
fonds de roulement des ASBL, mais à compléter le capital rotatif (p42 RN1). Par ailleurs, le projet 
EcoMakala nôenvisagerait pas seulement une validation MDP, mais ®galement une certification par le 
Community Carbon and Biodiversity Standard (CCBS), afin de « pousser les standards de projets de 
reboisement vers le haut » (p43 RN1). 

Č  Projet MDP boisement 

Le montage du projet MDP prendra du temps : après avoir reçu un appui initial par le projet 
CASCADe, il sera déclaré non-prioritaire par ce dernier, car mis en îuvre dans un contexte 
sécuritaire incertain et jugé immature. N®anmoins, lô®quipe du projet EcoMakala r®ussira ¨ finaliser la 
Project Identification Note (PIN), première étape avant le PDD, demandera la non-objection à 
lôAutorité nationale désignée (AND) du MDP en avril 2011 et lôobtiendra en juillet 2011.  

Dans les mêmes temps, le projet EcoMakala demandera deux appuis à ONFI (i) en janvier 2010, pour 
lô®laboration du PDD : une mission ONFI de 10 jours sera effectuée en février 2010, (ii) en 2011, pour 
effectuer lôEIES, en respect de la Décision 5/CMP.1 du Protocole de Kyoto. Cette mission sera 
retardée à cause des élections de fin 2011 et sera effectuée en mars 2012 et le rapport final dôEIES 
produit en août 2012. 

A lôach¯vement du projet, le PDD ®tait ¨ lô®tat de draft. Apr¯s examen attentif de ce draft, il semble 
quôil aurait de toute faon ®t® difficile de répondre à cinq critères imposés par la méthodologie AR-
AMS001 utilisée pour ce PDD : 

¶ Tenure foncière (p14 draft PDD) : il est demandé de décrire le système de droit de propriété 
foncière, afin dôen d®river le droit sur les cr®dits carbone. Comme nous lôavons vu, la question 
foncière est particulièrement compliquée en RDC, spécialement dans le Nord Kivu : les droits 
coutumiers dôusage ou de propri®t® de la majorit® des paysans ne sont pas reconnus par le droit 
foncier positif et certains dôentre eux ont un droit dôusage pr®caire (location de terres ¨ de gros 
propriétaires soumis au bon vouloir de ces derniers). La publication en juin 2012 dôun Edit 
provincial sur le foncier agricole est une avancée pour la clarification et sécurisation des droits 
fonciers, mais la d®monstration demand®e dans le PDD nôen demeure pas moins compliqu®e ; 

¶ Eligibilité des terres (p14 draft PDD) : pour être éligible, les plantations doivent être faites sur des 
terres qui nô®taient pas couvertes de for°t (au sens de la d®finition adopt®e par lôAND du MDP) 
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au 31 décembre 1989. Or, comme le signale le rapport final MORECA (p25), sur les 46 parcelles 
tests, 13 (soit presqu'un tiers) se sont avérées inéligibles, car boisées au 31 décembre 1989. Il 
est certes difficile d'extrapoler ces résultats très localisés à l'ensemble de la zone du projet 
EcoMakala, mais il est clair quôun effort important aurait d¾ °tre fourni pour analyser lô®ligibilit® de 
toutes les plantations EcoMakala, dôautant plus que la BDD et le SIG nô®taient pas finis ; 

¶ Déplacements de terres agricoles (p19 draft PDD) : la méthodologie impose de démontrer que 
les plantations nôont pas occasionn® le d®placement dôune surface de terres agricoles sup®rieure 
à 50% du total des surfaces des plantations. Dans le contexte du Nord Kivu où la pression 
foncière est très forte, ceci sôav¯re l¨ encore d®licat ¨ v®rifier et ¨ assurer. ; 

¶ D®placement de lô®levage (p19 draft PDD) : Ce critère est très proche du précédent (pas de 
déplacement de plus de 50% de la capacité de chargement avant le projet MDP) et tout aussi 
d®licat ¨ v®rifier, lô®levage ®tant extensif et les capacit®s de chargement déjà dépassées par 
endroit, notamment dans le Masisi ;  

¶ Travail du sol (p19 draft PDD) : il faut démontrer que moins de 10% des surfaces ont été 
« dérangées par des activités de préparation du sol ». Les termes sont relativement vagues et on 
peut se poser la question de savoir si un travail superficiel du sol à la houe doit ou non être 
considéré comme une « activité de préparation du sol occasionnant des dérangements ». Cette 
question a été discutée par le WWF-BE et lôONFI en 2010, mais pas approfondie depuis. 

Č  Projet REDD+ 

Au lancement du projet, le m®canisme REDD+ nô®tait encore quôun vague concept : la première 
Décision officielle sur le sujet sera adoptée en décembre 2007 à la Conférence climat de Bali. Il est 
donc logique que le projet nôai pas initialement pr®vu de lancer un tel projet. 

En septembre 2009, ¨ lôoccasion dôune visite de la Coordination nationale REDD+ (CN-REDD+) sur 
Goma, des discussions d®bouchent sur lôid®e de monter un projet pilote REDD+ « géographiquement 
intégré è (mise en îuvre dôun panel dôactivit®s sur une zone limit®e), avec les activit®s suivantes : 
promotion des plantations (EcoMakala), promotion des foyers améliorés (WWF), lutte contre la 
production illégale de charbon dans le PNVi (ICCN), médiation des conflits fonciers (Programme UN-
Habitat), planification de lôutilisation des terres (programme CARPE), intensification agricole (projet 
Catalist), agroforesterie pour le cacao sous ombrage (ESCO). 

EcoMakala sera sélectionn® comme lôun des sept projets pilotes géographiquement intégrés, pour 
lesquels le MECNET demandera des subventions au Fonds forestier du bassin du Congo (FFBC). 
Une promesse de financement de 2,4 Mú sur 2,5 ans sera obtenue. Au moment de lô®valuation finale, 
le premier d®caissement nôavait pas encore ®t® fait. 

Début 2013, le projet REDD+ semblait sur les rails et un document intitulé « Topo EcoMakala » listait 
les défis techniques à relever pour lancer le projet (pp5-7 Topo EcoMakala) : 

¶ Définir les zones de référence, de fuite, de projet : demande dôutilisation des images SPOT faite 
au MECNT et contrat de sous-licence ASTRIUM en cours de signature par WWF ; 

¶ Rassembler des données quantitatives sur les moteurs de déforestation : étude UCL disponible ; 

¶ D®terminer la m®thode dô®laboration du sc®nario de r®f®rence : mission dôONFI en avril 2013 ; 

¶ Clarifier la tenure fonci¯re de type f®odal, sur la base de lôEdit provincial paru en juin 2012 ; 

¶ Proposer des crit¯res dôattribution des droits carbone et une cl® de répartition des revenus 
carbone et non carbone. 

Č  Bilan carbone 

Afin dôestimer le ç bilan carbone » des plantations, nous avons utilisé les mêmes hypothèses/calculs 
que pour les estimations de volume de makala (Cf. 2.3.6 supra), ainsi que ce qui suit : 

¶ Extrapolation du carbone aérien : Nous avons utilisé la formule mentionnée dans la PIN : V x WD 
x BEF x 0,5 x 3,67, avec V : volume de bois produit par la plantation après soustraction du 
volume de bois coupé ; WD : densit® du bois = 0.71 pour lôEucalyptus saligna ; BEF : Biomass 
Expansion Factor = 1.3 pour lôEucalyptus saligna ; 0.5 : valeur par défaut pour la fraction du 
carbone pour la matière sèche ; 3.67 : ratio pour passer du C au CO2 ; 
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¶ Extrapolation du carbone souterrain : V x WD x BEF x 0,5 x R, avec R : Root-to-shoot ratio. On 
prend la valeur par d®faut pour lôEucalyptus : R = 0,46 ; 

¶ Autres réservoirs de carbone : Lôestimation des absorptions de carbone du sol, de la liti¯re et du 
bois mort requiert des données et méthodes de calcul élaborées. De façon conservative, on ne 
les considère pas. 

Les absorptions nettes annuelles sur 2007-2030 sont estimées entre environ 14 200 teCO2/an. Le 
détail des calculs est présenté en Annexe 13 infra. 

2.5.2. IEC sur le makala et collaboration avec lôICCN (A.3.2 & A.3.3.) 

Deux activités étaient prévues dans le cadre logique pour promouvoir lôEcoMakala :  

¶ A.3.2 : IEC « sur les enjeux dôun meilleur contr¹le de lôorigine du Makala » pour les producteur et 
consommateurs de makala à Goma ; 

¶ A.3.3 : Collaboration avec lôICCN pour contrôler la production illégale de makala dans le PNVi. 

On peut consid®rer que les activit®s pr®vues sous A.3.2. ont ®t® mises en îuvre de faon conjointe 
avec celles prévues sous A.1.8 (IEC sur le modèle de plantation EcoMakala), le sujet plantation étant 
intimement li® au sujet makala. Un r®capitulatif des activit®s dôIEC est en Annexe 15 infra. 

Concernant les activit®s pr®vues sous A.3.3, il semble que leur mise en îuvre ait ®t®  un temps 
écartée par le projet. En effet, courant 2008, la Zoological Society of Frankfurt (ZSF), en liaison avec 
ICCN, a mené une opération de contrôle et confiscation du makala illégal issu du PNVi. Cette 
approche coercitive nôa pas ®t® partag®e par le projet, dôautant plus que des menaces de mort ont ®t® 
prof®r®es ¨ lôencontre du responsable ZSF local (p43 RN2). En 2012, selon EcoMakala, des 
campagnes de lutte contre le makala illégal auraient repris avec lôICCN. 

2.5.3. Exp®rimentation dôessences locales ¨ croissance rapide (A.3.5.) 

Č  Objectif initial 

La note de présentation du projet prévoit la mise en place des parcelles-tests entre mi-2009 et fin 
2009, afin de mener des études de productivité. Grâce à ces études et aux données des plantations 
EcoMakala et des plantations plus anciennes, lôobjectif est de suivre lôimpact socio®conomique du 
projet, selon les zones bioclimatiques et les essences (p11 NPS). 

Le rapport 2008 apporte quelques précisions : « Ces plantations [de démonstration] permettront de 
réaliser des tests dôessences autochtones et de modes de gestion diff®rents (®cartement, entretiens, 
éclaircies, etc.) » (P4 RN1) et « Ces études sont utiles pour estimer lôimpact socio-économique 
potentiel des plantations pour les planteurs en fonction des espèces choisies (revenu attendu) [é] Il 
est nécessaire de définir les zones bioclimatiques [é] des informations doivent être rassemblées et 
croisées : topographie, pédologie et pluviométrie principalement » (p38 RN1). 

Ce suivi des productivités par essence et par zone bioclimatique aurait en effet été utile pour estimer 
les impacts du projet en termes de production de bois, de potentiel de production de makala, de 
revenu, etc. Malheureusement, comme nous lôavons vu pr®c®demment (Cf. 2.3.6 supra), ces données 
nôont pu être collectées que partiellement, la mise en place des parcelles-test sô®tant faite tardivement. 

Č  Identification des parcelles-test et des paramètres à suivre 

Lors de sa mission de mi-2009, F. Besse recommande de suivre les productivités dans diverses 
conditions biogéographiques (avec une parcelle test par zone bioclimatique). Au-delà des 
productivités, il suggère aussi de faire le suivi des éléments suivants (pp6-7 Rapport Besse) : 

¶ Adaptabilité, croissance et conformation de plusieurs espèces (et provenances) dôEucalyptus 
(maidenii, saligna, grandis, robusta), dôAcacia (melanoxylon, mangium, aulacocarpa, 
holosericea), ainsi que lôAlbizzia gummifera ; 

¶ Résistance aux termites (actives notamment dans le Rutshuru) sur les espèces suivantes : 
Cassia siamea, Acacia sieberiana et gerardii, Cordia africana, Albizzia sinensis, Olea africana. 
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En annexe de son rapport, il fournit aussi des éléments utiles pour la mise en place des parcelles-
test : expériences analogues dans la sous-région (annexe 4), sch®ma dôun bloc de suivi (annexe 6) et 
mise en place dôune fosse p®dologique (annexe 7). 

Après cette mission, toujours en 2009, cinq sites potentiels sont identifiés : à Sake, Kahunga, 
Kibutubu (deux sites, dans le village sur une parcelle de lôASBL CEDERU), Butembo. Une parcelle de 
lôITAV de Butembo est finalement retenue en 2010, mais le projet fait appel ¨ un avocat pour savoir si 
lôITAV (®tablissement public dôenseignement) peut signer un contrat avec WWF ESARPO pour la mise 
à disposition du terrain pendant 15 ans (p38 RN3). 

En 2011, sept essences exotiques sont mises en pépinières : Cedrela odorata, Eucalyptus maidenii, 
saligna et citriodora, Grevillea robusta, Maesopsis eminii, Markamia lutea. Le projet avait aussi prévu 
de semer des essences locales (Acacia sieberiana et abyssinica, Nauclea diderrichii, Olea europaea 
Subsp africana, Olea welwischii), mais les semences nô®taient pas disponibles localement (p30 RN4). 

En 2012, les n®gociations avec lôITAV se finalisent et le contrat de mise ¨ disposition de la parcelle est 
sign®. Lôassistant chef de projet met en place un protocole scientifique en mars 2013. Sur les six 
hectares utilisables, huit espèces sont suivies : Eucalyptus citriodora, Maidenii et saligna, Grevillea 
robusta, Cedrela serrulata, Markhamia lutea, Nauclea diderrichii, Terminalia superba. 

Les espèces sont chacune suivies avec deux écartements différents parmi trois possibles (2 m x 2 m, 
3 m x 3 m, 6 m x 6 m). Pour chaque espèce et écartement donné, trois répétitions sont faites, ce qui 
fait 48 blocs en tout. Chaque bloc est conduit en taillis sous-futaie, avec 400 arbres/ha réservés (sauf 
pour Grevillea qui ne rejette pas de souche), avec des fréquences dô®claircie d®pendantes de la 
croissance de lôesp¯ce (rapide, moyenne, lente) et des ®cartements. Il est prévu de mesurer les 
paramètres suivants sur tous les arbres chaque année : mortalité, vitalité, diamètre, hauteur, évolution 
de la strate herbacée. 

LôEIES pr®conisait de mesurer les impacts de lôEucalyptus sur la fertilit® des sols (risque dôexportation 
de la minéralomasse, dôacidification des sols, érosion des sols sur les pentes), sur la disponibilité en 
eau (évapotranspiration excessive) et sur lô®quilibre des ®cosyst¯mes (risque dôenvahissement) (p25 
EIES). Ces paramètres ne sont pas suivis sur la parcelle-test, car (i) côest très lourd (flux difficiles à 
mesurer, variables dans le temps et l'espace) et (ii) très long (au-delà de la durée de vie moyenne 
dôun projet comme EcoMakala).  
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3. Réponse aux questions/constations 

3.1. Synthèse du Rapport de monitoring ROM EC octobre 2011 

Avant de présenter les termes de référence de la mission finale et son déroulement, il est intéressant 
de rappeler les principales conclusions et recommandations de ce rapport de monitoring, étant donné 
quôil a ®t® ®labor® au Ĳ de lôex®cution du projet et pouvait donc fournir des ®l®ments utiles ¨ la 
présente évaluation finale. Nous avons aussi veillé à synthétiser les réponses apportées par le WWF-
BE afin de fournir un panorama complet de cet exercice : le tout est exposé en Annexe 16 infra. 

On peut ici simplement rappeler les principaux points saillants de cette évaluation :  

¶ Pertinence et qualité de la conception : problématique. Le projet est pertinent mais le cadre 
logique a des faiblesses importantes. Le changement dôorientation (appui de trois plantations 
modèles vs de multiples petites plantations paysannes) par rapport au cadre initial a amélioré les 
choses, mais le projet est toujours trop directif (contrats, primes, surveillance) ; 

¶ Efficience de la mise en îuvre : satisfaisante. Les plantations avancent à bon rythme. Par 
contre, les actions liées au renforcement des ASBL, à la commercialisation du makala ou à 
lôexp®rimentation dôessences indig¯nes ont pris beaucoup de retard ; 

¶ Efficacité à ce jour : problématique. La promotion de reboisement est faite dans un cadre trop 
strict, qui nôencourage pas la r®plication car le processus est lourd et le projet nôa pas réussi à 
lôadapter pour le rendre plus souple. Les petits planteurs sont plus motiv®s pour produire du bois 
dôîuvre que du makala et le projet nôa pas encore d®marr® les activit®s li®es ¨ la carbonisation, 
dans lôattente de lôarriv®e ¨ maturit® de ses plantations. Au niveau scientifique et expérimental, 
les actions liées à la mise en place de la BDD, des expérimentations et du projet REDD+ ont été 
entamées et devraient se développer prochainement ; 

¶ Impacts attendus : satisfaisant. Globalement positif (production de makala à terme, séquestration 
de carbone, sensibilisation environnementale, etc.), sauf sur deux aspects : assistencialisme des 
planteurs et monoculture de lôEucalyptus ; 

¶ Viabilité potentielle : Probl®matique. Il nôy pas de vrai transfert de responsabilités vers les ASBL. 
Lôorganisation de celles-ci est encore tr¯s insuffisante et le projet nôa pas mis les moyens 
humains pour y remédier. Par ailleurs, le mécanisme de rétrocession semble avoir peu de 
chance de fonctionner. 

NB : Pour chacune des sections ci-dessous (Cf. 3.2 à 3.6 infra), les questions dô®valuation sont 
mentionnées en gras et les réponses sont encadrées.  

3.2. Pertinence 

1. Le projet est-il compatible avec le cadre politique : stratégie de coopération européenne, 
politique de développement et politiques sectorielles du gouvernement partenaire ? 

Oui. Le projet est bien inséré dans les politiques nationales (PNAE 199, SNPAB 2002, Constitution 
2006, DSRP 2008, PFCN 2009, Processus REDD+ 2010-2012), provinciales (Plan quinquennal 2007-
2011 du Nord Kivu) et de coop®ration avec lôUE (processus LRRD, Document de strat®gie de 
coopération et Programme indicatif 2003-2007).  

2. Quelle est la qualité de l'analyse des enseignements tirés de l'expérience passée et des 
questions de viabilité ? 

Imparfaite. Le projet EcoMakala fait suite ¨ 20 ans dôactions en faveur du reboisement via le PEVi 
Kacheche (dix millions de plants distribu®s) et on aurait pu sôattendre ¨ une meilleure conception du 
projet si le but était dôen dépasser les limites, côest-à-dire faire plus que de lôappui ¨ la multiplication de 
plants. Les bénéficiaires directs ciblés initialement dans le cadre logique étaient un chef coutumier, un 
grand propriétaire et une coopérative agricole, mais le projet a rapidement fait le choix de travailler 
avec de multiples petits planteurs regroup®s au sein dôASBL, sans pour autant avoir pr®vu les moyens 
humains nécessaires, en termes dôappui au renforcement des capacit®s de ces ASBL dans la dur®e. 
Beaucoup de ces ASBL se sont avérées faiblement structurées et le projet, au lieu de renforcer les 
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quelques ASBL qui paraissaient plus fortes, a adopté une d®marche dôencadrement strict, plaçant de 
fait les ASBL dans une position dôex®cutantes plus que de partenaires, et occasionnant un turn-over 

dans les ASBL, celles jugées peu fiables étant écartées après quelques saisons. 

3. Quelle est la cohérence entre le projet et les initiatives actuelles/en cours ? 

Forte. Plus de 95% des populations rurales congolaise dépendent du bois de feu et du charbon pour 
leurs besoins quotidiens et seulement 3% de ces populations rurales ont acc¯s ¨ lô®lectricit®. Le 
Gouvernement actuel a dôailleurs inscrit lôacc¯s ¨ lô®nergie en milieu rural comme priorit® dans son 
Programme dôaction gouvernemental 2012-2016. Des projets récents, comme Mampu, Makala, Ibi-
Batéké, se sont eux aussi orienté dans la m°me d®marche quôEcoMakala : promouvoir des 
plantations paysannes dôessences ¨ croissance rapide et ¨ vocation ®nerg®tique. Le Programme 
dôinvestissement forestier (FIP), qui devrait °tre op®rationnalis® sous peu, pr®voit lui aussi lôutilisation 
dóune bonne partie des 60 Mú de lôenveloppe globale pour promouvoir les fili¯res bois ®nergie locales. 

4. Quelle est la qualité de l'analyse du problème, de la logique d'intervention, du cadre 
logique du projet et l'adéquation des indicateurs de réalisation objectivement vérifiables ? 

Imparfaite. Les problèmes et enjeux ont été bien identifiés : promouvoir les reboisements 
énergétiques afin de (i) fournir du bois énergie aux populations urbaines, (ii) améliorer le revenu des 
populations rurales impliquées dans le reboisement et (iii) contribuer à protéger le PNVi des 
charbonniers. Par contre, la logique dôintervention et le résultat n°1 du cadre logique étaient peu 
adaptés, principalement car ils ne ciblaient pas les bons bénéficiaires finaux. De plus, le cadre logique 
nôa ®t® revu quôen derni¯re ann®e du projet et jamais officialis®. Quant aux indicateurs de r®sultats, ils 
sont inadapt®s au niveau de lôobjectif g®n®ral : IDH et revenu moyen mesurés sur des zones très 
larges par rapport aux actions du projet. Ils sont partiellement adapt®s au niveau de lôobjectif 
spécifique : les indicateurs en termes de surfaces plantées grâce au projet et de volume de makala 
sont objectivement vérifiables ; lôindicateur en termes de surfaces plant®es ç par duplication » était 
difficilement v®rifiable, ®tant donn® la difficult® dôattribuer les changements observ®s au seul projet 
EcoMakala (20 ans de PEVi, culture du reboisement acquise depuis la colonisation, actions de 
promotion du reboisement par dôautres ONG). 

5. Les objectifs annoncés sont-ils adaptés aux problèmes identifiés et aux besoins sociaux 
et quelle est leur clarté et cohérence interne ? 

Oui. La promotion du reboisement à vocation énergétique (à petite échelle), du charbonnage 
améliorée et de la commercialisation groupée du makala sont adaptés aux problèmes identifiés 
(besoin en énergie en milieu urbain, pauvreté en milieu rural, dégradation du PNVi). Ils sont clairs et 
cohérents entre eux. 

6. La nature des problèmes initialement identifiés a-t-elle changé et, si oui, les objectifs ont-
ils été actualisés/adaptés pour tenir compte de l'évolution de la situation ?? 

Non. Malgré les nombreux conflits qui ont marqu® la zone dôintervention entre 2007 et 2013, la nature 
des probl¯mes identifi®s nôa pas fondamentalement chang® et le projet a poursuivi les m°mes 
objectifs tout au long du projet. 

7. Quelle a été la qualité de l'identification des principales parties prenantes et des groupes 
cibles et quelle a été la qualité du renforcement des capacités institutionnelles ? 

Faible. La logique sous-tendant le choix de travailler avec un grand propriétaire, un chef coutumier et 
une coopérative agricole, en louant leurs terres et en mettant en place de grandes pépinières pour 
faire du reboisement ¨ grande ®chelle, nôapparait pas clairement dans les documents de projet, ni 
dans les entretiens avec lô®quipe de projet. Ces parties prenantes initialement identifiées ont dôailleurs 
rapidement été écartées au profit de petits planteurs regroupés en ASBL (et plus tardivement, 
quelques grands planteurs). Malheureusement, (i) ces petits planteurs nôayant pas initialement ®t® 
identifiés comme parties prenantes principales et (ii) leur nombre étant devenu de plus en plus 
important au fur et ¨ mesure de la mise en îuvre du projet, lôapproche adopt®e et les moyens 
mobilisés en termes de renforcement des capacités institutionnelles se sont révélés inadaptés : pas 
assez de renforcement des ASBL en termes de planification des activités, de gestion opérationnelle et 
financière, de mobilisation de ressources endogènes, etc.  
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8. Quel a été le niveau de participation des parties prenantes à l'élaboration et à la 
gestion/mise en îuvre du projet et le niveau d'appropriation locale ? 

Faible. Mise ¨ part ACODRI, les ASBL nôont pas ®t® associ®es ¨ lô®laboration du projet. Elles ont par 
contre ®t® fortement responsabilis®es au niveau de sa mise en îuvre, avec obligation de faire 
respecter auprès des planteurs des normes de plantation et dôexploitation strictes, le tout faisant lôobjet 
de contrats. Malheureusement, la plupart dôentre-elles ayant un niveau de structuration faible, elles se 
sont avérées défaillantes au cours du projet : mauvaise identification des planteurs, retard de 
production des plants, non livraison aux planteurs, absence dôappui et de suivi aupr¯s des planteurs, 
mauvaise gestion financière, etc. Ceci a amené le projet à « reprendre en main » les actions (en 
distribuant lui-même la prime aux planteurs par exemple, en adoptant un système de suivi et de 
contrôle exhaustif, en écartant unilatéralement certaines ASBL ayant des difficultés à remplir leurs 
objectifs). Tout ceci nôa a priori pas favoris® lôappropriation locale des activités. 

9. Quel a été le niveau de réalisme du choix et de la quantité des ressources à mettre en 
îuvre (financières, humaines et administratives) ? 

Inégal. Il nôy a rien de sp®cial ¨ signaler en termes de gestion des ressources financières et 
administratives. Par contre, la gestion des ressources humaines appelle trois commentaires : 

(i) Lôessentiel des agents de terrain ï forestiers-vulgarisateurs et superviseurs - a été déployé sur 
des tâches plus « administratives è quôç opérationnelles » : (i) sélection des ASBL et 
planteurs/identification, (ii) identification des terres à reboiser, (iii) suivi de la contractualisation 
avec les ASBL et planteurs, (iv) validation des plantations, (v) paiement des planteurs et ASBL. 
Ces agents ont dôailleurs estim® eux-mêmes passer près de 80 à 90% de leur temps sur ces 
tâches. Les actions de renforcement des capacités techniques des planteurs (techniques de 
plantation, dôentretien, dô®claircie, de carbonisation am®lior®e, etc.) ont donc été limitées à cause 
de cela et le suivi des planteurs a été « délégué » aux techniciens des ASBL, lesquels ont 
partiellement rempli les r¹les attendus dôeux ; 

(ii) Les deux agents chargés du SIG et de la BDD ont été extrêmement mobilisés pour compiler une 
masse énorme de données, qui ne peuvent finalement pas été pleinement exploitées faute de 
pragmatisme dans la conception initiale de la BDD (Cf. question 10 infra). Il aurait été surement 
judicieux de (i) mettre en place un suivi par échantillonnage stratifi® afin dôall®ger la collecte de 
données, (ii) limiter grandement le nombre de critères collectés, (iii) mettre en place une ossature 
de base simple, puis la faire ®voluer par la suite, si les besoins sôen faisaient sentir. Ces mesures 
auraient non seulement permis dôall®ger la charge de travail li®es ¨ la collecte et au traitement de 
données factuelles, mais aussi de collecter et traiter des données technico-économiques (suivi 
des productivités, temps de travaux, prix du makala, etc.), qui auraient été très précieuses ; 

(iii) Un seul agent était chargé du renforcement des capacités des ressources humaines, ce qui est 
beaucoup trop peu, si lôon consid¯re lô®tendue de la zone dôintervention du projet, le nombre 
dôASBL impliqu®es et leur faible niveau général de structuration. En plus de cela, les actions en 
termes de renforcement des capacités se sont avérées peu appropriées : outils et méthodes 
dôappui peu adapt®s (formations sur la base de manuels denses et peu op®rationnels, sans suivi 
dans la durée des ASBL formées), sous-traitance de la structuration des planteurs en coopérative 
de commercialisation qui a amené à mettre sur pied en très peu de temps et juste avant la clôture 
du projet des coopératives multi-acteurs à la pérennité incertaine. 

10. Quelle a été l'adéquation des modalités de suivi et d'évaluation ? 

Moyenne. Le projet a très tôt fait le choix de développer une BDD et un SIG très détaillés, pour deux 
raisons principales : (i) nécessité de valider les reboisements pour attribuer les primes (aux ASBL et 
aux planteurs) et (ii) n®cessiter de suivre les reboisements dans le temps dans le cadre dôun projet 
MDP de reboisement. Ceci amène deux commentaires principaux : 

(i) Dôune part, que ce soit pour les primes ou pour le MDP, il aurait a priori ®t® possible de 
développer un système de suivi par échantillonnage, stratifié selon le niveau de « fiabilité » ou 
exp®rience des ASBL, plut¹t quôun syst¯me de suivi exhaustif. En cas dô®cart important entre les 
données contrôlées par échantillonnage et les données « attendues », des contrôles de terrain 
plus pouss®s auraient pu °tre men®s. En lôabsence dô®cart, les primes auraient pu être attribuées 
sur une base déclarative et les rapports de suivi du projet MDP jugés acceptables ; 
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(ii) Dôautre part, m°me si un système de contrôle par échantillonnage avait été mis en place, il aurait 
été possible et utile de diminuer considérablement le nombre de critères suivis. Par exemple, 
plus de 56 critères devaient être recueillis au moment de la validation des plantations : beaucoup 
avaient une utilité très réduite par rapport à leur coût de collecte, encodage et traitement. 

La mise en îuvre de ce suivi exhaustif a occup® beaucoup dôagents : 80-90% du temps des huit 
forestiers sur le terrain, 100% du temps des deux agents en charge de la BDD et du SIG au bureau, 
sans compter les missions dôappui du WWF-BE et les appuis externes divers (Lyanthe, Yinus, CIG, 
etc.). Le résultat final est peu opérationnel, car : 

(i) Le transfert des données « factuelles » de plusieurs fichiers Excel vers une plateforme en ligne 
nôest pas fait et les fichiers Excel sont difficilement utilisables, m°me pour des tris simples 
(cellules fusionnées, champs remplis avec des critères orthographiées de diverses façons, etc.) ; 

(ii) Le SIG nôest pas li® ¨ la BDD ;  

(iii) Des données technico-économiques plus analytiques que factuelles (notamment productivité par 
essence et par zone bioclimatique, temps de travaux, prix de vente du bois et du makala par axe) 
nôont pas ®t® recueillies, alors quôelles auraient ®t® tr¯s utiles pour piloter les actions du projet. 

3.3. Efficacité 

11. Les comportements des organisations bénéficiaires ont-ils changé et dans quelle mesure 
leurs capacités institutionnelles ont-elles été améliorées ? 

Faiblement. Le contexte est intervenu dans un contexte dôurgence. Le WWF est dôailleurs lôune des 
rares organisations de d®veloppement et protection de lôenvironnement à avoir maintenu des activités 
dans le Nord Kivu ces dernières années, malgré les conflits graves qui y sont survenus. Les 
populations locales, pour certaines déplacées ou ayant séjourné dans des camps de réfugiés, ont 
donc été habituées à recevoir des aides humanitaires diverses (nourriture, petits équipements, 
semences, etc.). Ceci explique quôenviron Ĳ des 40 ASBL ayant répondu aux appels à candidature du 
projet se soient r®v®l®es faibles, les promoteurs de ces ASBL ayant peu lôhabitude dôengager des 
partenariats « contraignants ». Cependant, des appuis-formations plus soutenus (notamment en 
termes de structuration, planification, gestion comptable et opérationnelle), inscrites dans la durée, et 
mises en îuvre avec dôavantages dôagents d®di®s, auraient surement permis de renforcer les 
capacités de ces ASBL et de limiter le turn over au niveau du projet (même si un minimum de turn 
over était inévitable, étant donné que certaines zones étaient en conflit durant le projet). 

12. Si des facteurs externes imprévus sont intervenus, quelle a été la souplesse du projet 
pour garantir lôatteinte des objectifs et quel a été le soutien des parties prenantes 
(Gouvernement, Commission - siège et délégation, etc.) ? 

Très forte. Le projet a ®t® mis en îuvre dans des conditions exceptionnelles, avec de nombreux 
conflits arm®s, des conflits fonciers, des mouvements de population. Lô®quipe du projet a r®ussi ¨ 
maintenir le cap dans des moments extr°mement difficiles et a fait preuve dôune grande souplesse, en 
délocalisant réguli¯rement ses activit®s, afin de continuer ¨ agir. Ceci est ¨ porter ¨ lôactif de lô®quipe 
et à souligner, car très peu de projets de d®veloppement local / protection de lôenvironnement ont 
réussi à faire ce que ce projet a fait. 

13. L'équilibre des responsabilités entre les différentes parties prenantes était-il approprié ? 

Faiblement. Grosso modo, si lôon met de c¹t® le volet commercialisation du makala qui a ®t® mis en 
îuvre tardivement, le projet a surtout îuvr® au d®veloppement des plantations. Dans ce cadre, on 
pourrait distinguer trois groupes principaux de parties prenantes : les planteurs (très majoritairement 
des « petits » planteurs), les ASBL de petits planteurs et le projet. Théoriquement, le partage des 
responsabilités entre ces trois entités était clair : le projet fournit semences, sachets, formations aux 
cadres des ASBL (techniques, mais aussi en terme de structuration/organisation), les ASBL identifient 
des planteurs, leurs fournissent des plans et suivent les planteurs, les planteurs mettent en place les 
plantations, les entretiennent et les exploitent. Dans les faits, les ASBL ont assuré un suivi très faible, 
sinon inexistant pour la plupart, des planteurs, auxquels était proposé un modèle de plantation 
novateur (plantations en plein, avec alignements/écartements, entretien régulier, exploitation 
dynamique avec comme objectif principal la production de makala). Ceux-ci se sont donc appropriés 
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de diverses façons les technologies introduites. De son c¹t®, le projet sôest aperu en cours de mise 
en îuvre que le niveau des ASBL ®tait faible et a fait le choix de lancer des appels à candidatures à 
chaque saison de plantations afin de « renouveler è les ASBL d®faillantes, plut¹t que de sôattaquer 
aux causes de ces d®faillances (dôailleurs bien identifi®es : absence de planification, mauvaise 
gestion, etc.) et chercher à renforcer les capacités des ASBL. Les ASBL auraient donc mérité plus 
dôappui-conseil-formation de la part du projet, pour être à la hauteur des responsabilités que ce 
dernier leur proposait. 

14. Y-a-t-il des défaillances due à l'absence de prise en compte, durant la mise en îuvre, de 
questions transversales telles que l'égalité des genres, l'environnement et la pauvreté ? 

Non. Bien au contraire :  

(i) Genre : des femmes ont pu planter grâce au projet, ce qui est remarquable, les droits fonciers 
des femmes nô®tant pas reconnus traditionnellement. Il est dommage que la BDD du projet ne 
permette pas de recenser le nombre de femmes planteurs ; 

(ii) Pauvreté : le projet a permis aux plus démunis de planter (sur des surfaces parfois très réduites) 
et il a particip® ¨ lôall¯gement (futur) de la facture ®nerg®tique des m®nages urbains en 
accroissant l®g¯rement lôoffre de makala ; 

(iii) Environnement : le projet a permis de créer un puits de carbone conséquent et, devrait contribuer 
à diminuer la pression sur le PNVi (bien que cet effet soit difficilement quantifiable). Un seul 
bémol au niveau environnemental : 80% des plantations sont principalement constituées 
dôEucalyptus, dont les effets sur les sols et lôeau peuvent °tre potentiellement n®gatifs, mais nôont 
pas été suivis par le projet ; 

(iv) Foncier : le projet a cibl® principalement les petits paysans, en cherchant ¨ sôassurer que leur 
droit foncier nô®tait pas, a priori, contesté. Quand il a collaboré avec de gros propriétaires, il a mis 
des gardes-fous afin de sôassurer que cela ne conduirait pas ¨ lô®viction des petits paysans 
locataires. 

3.4. Efficience 

15. Quelle a été la qualité de la gestion quotidienne, en ce qui concerne (i) la planification 
(opérationnelle et budgétaire), (ii) la gestion du personnel, (iii) la gestion des risques, (iv) 
les relations avec les autorités locales, les institutions, les bénéficiaires et les autres 
bailleurs, (v) la gestion des informations et le rapportage, (vi) le respect des échéances ? 

Inégale. La gestion du projet semble avoir été très bonne en ce qui concerne (iii) gestion des risques  
(Cf. question 12 supra) et (iv) relations avec les autorités locales, les institutions, les bénéficiaires et 
autres bailleurs. Elle semble avoir été moins bonne en ce qui concerne (iii) la gestion du personnel et 
(v) la gestion des informations et le rapportage (les deux étant liés ï Cf. questions 9 et 10 supra : il y 
a eu absorption de lôessentiel des ressources humaines pour la mise en îuvre dôun syst¯me de suivi-
évaluation très ambitieux et finalement peu opérationnel). Enfin, elle semble avoir été faible en ce qui 
concerne la (i) planification et (vi) le respect des échéances : le cadre logique était peu adapté et 
semble avoir g°n® le pilotage dôensemble du projet, la mise en îuvre des actions de terrain suivant 
une logique opérationnelle et budgétaire différente de ce qui était initialement prévu. Il semble que 
lô®quipe de projet se soit ainsi fortement focalis®e sur lôobjectif 1 (plantations), délaissant en partie 
lôobjectif 3 (®tudes carbone mises en îuvre, mais parcelles-tests et mesures de productivité mise en 
îuvre tr¯s tardivement) et surtout lôobjectif 2 (commercialisation du makala). 

16. Les coûts du projet étaient-ils justifiés eu égard aux résultats, par comparaison avec des 
projets similaires ? 

Oui. Le coût de plantation du projet est proche de 690 USD/ha incluant les primes sur trois ans (selon 
les hypothèses faites en termes de surfaces totales validées). Si lôon considère que ¾ du budget du 
projet a été utilisé pour promouvoir des plantations (Cf. 2.3.6 supra), il est intéressant de comparer le 
coût moyen par ha plant® avec celui dôautres projets similaires : 

(i) Fourchette haute : Projet « Ville de Partis » de plantations agroforestières villageoises (petite 
échelle) sur savanes, au Cameroun : 950 USD/ha sur quatre ans, à 1 600 arbres/ha de moyenne. 
Côest une moyenne sur lôensemble du projet, qui inclue les co¾ts dôencadrement des associations 
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(ici les « Groupements dôinitiation»). Plusieurs espèces ont été plantées : fruitiers (anacardiers, 
manguiers, etc.), espèces à croissance rapide (Acacias, Eucalyptus...), espèces pour le bois 
dôîuvre (pins, teck, etc.). Ces co¾ts sont assez ®lev®s du fait des feux de brousse fr®quents qui 
obligent à regarnir chaque année ; 

(ii) Fourchette basse : Projet « Nestlé » de plantations dôacacias ¨ vocation ®nerg®tique (petite 
échelle) sur savanes, à Madagascar : 695 USD/ha sur trois ans, à 1 600 arbres/ha de moyenne. 
Le travail du sol fait appel à la traction animale (labour léger, pas de défrichage/dessouchage), la 
trouaison, le piquetage et la plantation sont manuels. Deux entretiens sont programmés en année 
1 et 2 et des pares-feux de 15 mètres sont ouverts sur le périmètre des plantations. Ces coûts 
sont relativement faibles, car la main dôîuvre, principal facteur de co¾t ici, est bon march®. Il nôy 
a pas de culture intercalaire. 

17. Les contributions des institutions locales et des pouvoirs publics du pays partenaire 
(bureaux, experts, rapports, exonération d'impôts, mentionnés en tant que ressources 
dans le cadre logique), des bénéficiaires et autre ont-ils été fournies comme prévu ? 

Pas vraiment. Il était attendu des collaborations avec le service du reboisement du MECNET, mais 
les contacts avec le MECNT ont été très réduits, sinon inexistants à notre connaissance. Par ailleurs, 
les autorités provinciales avaient été saisies des problèmes de « parafiscalité » et tracasseries 
diverses g°nant le d®veloppement vertueux dôune fili¯re dôç écomakala ». Malgré de nombreux 
®changes sur ce sujet avec les parties prenantes au projet, ces autorit®s nôont pas pris dôinitiative sur 
ce sujet (rappel ¨ lôordre des services pratiquant des taxes illégales, reconnaissance de la filière 
« écomakala » et dégrèvements, etc.). Par contre, le MECNT a rempli son rôle en ce qui concerne les 
activités liées aux projets carbone, en délivrant une lettre de non-objection à la proposition de projet 
MDP et en portant la demande de projet intégré REDD+ EcoMakala auprès du FFBC. 

18. Les contributions de la CE (siège et délégation) ont-elles été fournies comme prévu ? 

A priori oui. Aucun ®l®ment dans les rapports dôactivit®s du projet ou dans les entretiens avec les 
parties prenantes au projet ne laisse ¨ penser que les contributions de la CE nôaient pas ®t® 
adéquates. Le seul bémol à apporter à ce qui précède concerne le cadre logique : dès la remise de la 
CI fin 2007, la CE aurait pu constater lô®cart important existant entre le cadre logique initial et les 
orientations prises dans le CI (notamment focus sur les petits planteurs et extension de la zone de 
projet du seul Masisi à quatre territoires du Nord Kivu) et exiger que le cadre logique et le budget 
soient revus en cons®quence. Cela aurait surement permis de mieux cadrer lôaction de lô®quipe du 
projet et dôam®liorer le rapportage des activit®s. 

19. Le système de suivi était-il en place, précis, adapté et utilisé ? 

Oui et non. Le syst¯me de suivi ®tait en place, mais il nô®tait pas tr¯s adapt® (beaucoup de critères, 
BDD et SIG non op®rationnels, etc.), pr®cis sur certains aspects mais pas sur dôautres (beaucoup de 
données « factuelles », mais pas de données technico-économiques) et donc pas très utile, si ce nôest 
pour suivre le paiement des primes aux ASBL et aux planteurs. 

20. Les activités ont-elles débouché sur des résultats non prévus ? 

Oui. On peut relever deux résultats non prévus : 

(i) Production de bois dôîuvre : le projet visait à promouvoir la production de makala. Il semble que 
les petits paysans sont dôavantages int®ress®s par la production de bois dôîuvre, consid®rant 
lôarbre comme un capital et le makala comme un sous-produit de son exploitation en sciages. Il 
faudrait mener des analyses plus poussées et à plus large échelle pour quantifier ce phénomène et 
mieux le comprendre ; 

(ii) REDD+ : le projet visait initialement une certification MDP, puis celle-ci a progressivement fait 
place ¨ lôid®e dôins®rer les activit®s de boisement dans un projet REDD+. La certification MDP ®tait 
a priori difficile à obtenir. La mise en place du projet REDD+ nôest pas encore assur®e, mais les 
dernières activités du projet allaient dans ce sens. 
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3.5. Impact 

21. Les objectifs du projet ont-ils été atteints comme prévu, en particulier l'objectif global ? 

Partiellement. Les résultats atteints par rapport aux objectifs spécifiques sont les suivants : 

(i) Surface totale des plantations. Lôobjectif est largement d®pass®, avec 3 387 validés, soit 79% de 
plus que ce qui était prévu ; 

(ii) Volume de makala. Lôobjectif pourrait °tre th®oriquement atteint, le potentiel de production ï en 
suivant le mod¯le dôexploitation pr®vu par le projet ï étant estimé à 5 066 t/an de moyenne sur 
2011-2030, soit 135% de lôobjectif initialement fix®. Maintenant, il est difficile de quantifier 
combien de volume de makala sera effectivement produit dans les prochaines ann®es, nô®tant a 
priori pas lôobjectif de production prioritaire (Cf. question 20 supra) ; 

(iii) Réplication. Il était attendu que 10 000 ha soient plantés par des planteurs imitant le modèle du 
projet. Ceci nôest pas quantifiable ®tant donn® lôabsence de suivi des planteurs hors projet (Cf. 
question 34 infra) 

22. Les effets du projet (i) ont-ils été facilités/freinés par des facteurs externes et/ou internes ? 
(ii) ont-ils eu des retombées involontaires ou inattendues ? (iii) ont-ils contribué au 
développement économique et social ? (iv) ont-ils été bénéfiques sur des questions 
transversales : genre, environnement, gouvernance, prévention des conflits, etc. ? 

Oui : 

(i) Impact de facteurs externes et/ou internes : Oui, le projet a été freiné par deux choses. En 
interne, le manque de clart® du cadre logique et de la logique dôintervention, qui a g°n® le 
pilotage opérationnel du projet. En externe, la présence de conflits de diverses natures sur tout 
ou partie de la zone dôintervention du projet, tout au long de sa mise en îuvre ; 

(ii) Retombées involontaires ou inattendues : Oui, le projet a donné naissance à un projet REDD+ 
intégré ; 

(iii) Contribution au développement économique et social : Oui a priori, le produit de lôexploitation des 
plantations devrait permettre dôam®liorer le revenu des planteurs et, sous r®serve dôexploitation 
sous forme de makala, dôall®ger la facture énergétique des ménages urbains ; 

(iv) Bénéfices sur les questions transversales : Oui, a priori sur le foncier, le genre, lôenvironnement. 
Pour ce qui est de la pr®vention des conflits, lôimpact est assez difficile ¨ estimer. Au niveau 
micro, la mise en place de plantations a pu déboucher sur des conflits fonciers. Au niveau macro, 
la mise en place de sources dôapprovisionnement en makala alternatives ¨ celles du PNVi, 
contr¹l® par les milices, devrait contribuer ¨ lôam®lioration du contexte s®curitaire. 

3.6. Viabilité 

23. Les parties prenantes ont-elles été consultées, dès le départ, sur les objectifs visés, les 
ont-ils approuvés et continuent-elles de les soutenir ? 

Faiblement. Les principales parties prenantes du projet ont été les planteurs, regroupés en ASBL. Ils 
nôavaient pas ®t® initialement cibl®s par le projet et seule ACODRI semble avoir ®t® associ®e au 
montage du projet. Entre octobre 2007 et octobre 2007, le WWF a mandaté AAP pour identifier des 
paysans potentiellement intéressés par les plantations, mais ces derniers nôont a priori pas été 
questionnés sur les modalit®s dôex®cution du projet (normes de plantation, 20% de r®trocession, cr®dit 
carbone, production majoritaire de makala, etc.). Il est difficile de savoir si les petits paysans 
continuent de soutenir les principaux objectifs du projet (plantations améliorées, production de makala, 
r®trocession ¨ lôASBl, etc.), leurs r®ponses ®tant souvent ®vasives ou formelle, afin de contenter 
lôenqu°teur et ne pas risquer de se priver dôappuis futurs. Il faudrait en fait revenir sur le terrain dans 
quelques années pour répondre à cette question de façon satisfaisante. 
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24. Les autorités gouvernementales, l'opinion publique, le secteur privé et la société civile 
ont-ils soutenus le projet ? 

Oui globalement. Les activit®s du projet ont fait lôobjet de beaucoup de communication, ce qui a 
contribu® ¨ le faire conna´tre largement. Le fait quôil se soit d®roul® dans un contexte tr¯s difficile, à 
une p®riode o½ peu de bailleurs et dôONG de d®veloppement et de protection de lôenvironnement 
intervenaient dans le Nord Kivu, a également dû contribuer considérablement à sa reconnaissance. 

25. Le projet est-il intégré dans les structures institutionnelles locales et les institutions sont-
elles capables de pérenniser le projet ? 

oui et non. Le projet a impliqu® les services de lôenvironnement lors des grands rassemblements de 
planteurs et eu des contacts avec la Brigade de lôenvironnement (coordination de lôenvironnement), le 
Ministère provincial de lôenvironnement, son bureau dô®tude et le Ministère national de 
lôenvironnement. Par contre, il nôa semble-t-il pas collaboré avec le service du reboisement du 
MECNT, qui aurait théoriquement pu prendre le relai des actions du projet et continuer à appuyer des 
ASBL pas encore totalement « autonomes ». A d®faut (notamment si lôon consid¯re le faible niveau 
dôop®rationnalit® du MECNT), il aurait ®t® envisageable de renforcer les ASBL pour que celles-ci 
soient en mesure dôassurer lôessentiel des t©ches du projet, soit (si on met de c¹t® la mise en îuvre 
du syst¯me de suivi et la gestion dôune BDD et dôun SIG, pas forc®ment n®cessaire pour une ASBL 
implant®e localement) lôapprovisionnement en sachets et semences, la mise en place et la gestion de 
pépinières. Or, la plupart des ASBL étant faiblement structurées (absence de planification, gestion 
op®rationnelle et financi¯re d®ficiente, etc.) et nôayant pas reu les appuis-conseils-formations 
suffisants, elles sont incapables de pérenniser ces actions. 

26. Le projet est-il bien intégré dans le contexte socioculturel local : perceptions locales des 
besoins, modes de répartition des bénéfices, structures de pouvoir locales ? 

Oui et non. Le projet répondait à des besoins réels (notamment améliorer le revenu paysan, 
contribuer ¨ la s®curisation de lôapprovisionnement ®nerg®tique des m®nages urbains) et ®tait donc 
appr®ci® pour cela. Par contre, le fait que la mise en îuvre aient ®t® faite via des ASBL faiblement 
structur®es et dont les ®lus ®taient parfois peu appr®ci®s par les adh®rents (faute dôapporter les 
appuis attendus, voire de gérer convenablement les ressources allouées par le projet) a pu générer 
des incompréhensions sur la répartition des efforts et des bénéfices. Enfin, la chefferie a semble-t-il 
plus été un facteur de blocage que de facilitation, les chefs se sentant « débordés » par les initiatives 
du projet visant à sécuriser les terrains plantés et cherchant à conserver leurs prérogatives sur le 
foncier en monnayant leurs signatures sur les attestations de propriété. Concernant cette dernière 
difficulté, il faut souligner quôelle nôest pas propre au projet, mais r®pandue dans les interventions 
rurales dans le Nord Kivu, où le foncier est une question problématique. 

27. Les produits ou services fournis sont-ils abordables pour les bénéficiaires ciblés, sont-ils 
susceptibles de le rester après la fin du financement et sont-ils compétitifs par rapport à 
dôautres initiatives ? 

A priori oui. Les coûts de boisement sont non seulement dans la fourchette de coûts observés dans 
dôautres projets similaires (Cf. question 16 supra), mais également abordables par rapport à des 
cultures vivrières : 790 USD/ha (hors primes) sur trois ans vs 1 500 USD/ha sur trois ans (Cf. 2.3.6 
supra). Pour que le raisonnement soit complet, il aurait fallu pouvoir comparer des revenus nets et non 
pas des co¾ts, mais ceci nôa pas ®t® possible pour les raisons ®voqu®s en 2.3.6 supra. 

28. La technologie, les connaissances, les processus ou les services introduits sont-ils 
compatibles avec les besoins, traditions, compétences et connaissances existantes ? 

Partiellement. Il existe une culture de la plantation au Nord Kivu, fruit de nombreuses expériences 
dont le PEVi et le projet EcoMakala. Des visites faites par la mission, il ressort que es normes de 
plantation du projet nôont pas ®t® pleinement int®gr®es par les planteurs, mais une suite au projet 
pourrait permettre de consolider la démarche du projet, pour peu que les concepts de densité de 
plantation et dô®claircie soient mieux expliqu®s. En effet, les planteurs ont lôhabitude de sous-estimer 
les besoins en sol, eau et lumière de leurs plantations, de planter trop serré et de ne pas pratiquer 
dô®claircie syst®matique. Une autre option serait de promouvoir des haies bocag¯res, comme lôa fait le 
projet Makala. Enfin, une barri¯re tr¯s pratique ¨ la p®rennisation des acquis du projet est lôabsence 
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de sachets et de semences améliorés dans le Nord Kivu. Il aurait été nécessaire dôappuyer les ASBL 
pour quôelles puissent progressivement effectuer cet approvisionnement ¨ la place du projet. 

3.7. Questions spécifiques WWF 

29. Quel est le rôle des ASBL ? 

Réduit. Parmi les quelques 40 ASBL appuyées, seules une dizaine ont démontré un minimum de 
capacités en termes de planification, gestion opérationnelle et financière, suivi et appui de leurs 
membres. Les capacités de ces ASBL auraient dû être considérablement renforc®es afin dô°tre en 
mesure de jouer les rôles clefs qui leurs avaient été assignés par le projet, à savoir non seulement 
fournir des plants aux planteurs, mais également les suivre dans la mise en place et la gestion de 
leurs plantations. 

30. Pourquoi les paysans décident de participer au projet ? Quelle est leur motivation ? 

Diverse a priori. Ceci mériterait des analyses plus poussées, car cette question touche à des sujets 
souvent « tabous » en milieu paysan, le foncier et le revenu. On ne peut donc ici répondre à cette 
question quôavec des suppositions, qui m®riteraient dô°tre v®rifi®es. Cela ®tant dit, on peut a priori 
distinguer trois facteurs de motivations différents : 

(i) Sécuriser ses terres : Dans le Nord Kivu, le fait de planter des arbres dans une parcelle permet 
dôen afficher clairement et ç physiquement è la propri®t®. Sachant quôil est possible de cultiver 
dans des plantations (sur lôensemble de la parcelle, dans les premi¯res ann®es, avant que la 
canopée ne se ferme, puis sur les parties de la plantation ayant été exploitées), il semble que ce 
« bornage naturel » ait pu séduire les petits paysans, souvent victimes de conflits fonciers ; 

(ii) Augmenter ses revenus à court terme : Nombre de petits planteurs dans le Nyaragongo disent 
planter très serré, afin dôexploiter rapidement des sticks et perchettes qui permettent de faire face 
aux besoins urgents (frais de scolarité, achats de semences, cas social, etc.). Pour ces planteurs, 
lôobjectif est de maximiser la densit® afin de produire le plus rapidement possible des gaulis ; 

(iii) Augmenter ses revenus à moyen et long-terme : Nombre de petits planteurs se disent intéressés 
par la production de planches, afin de se constituer un « capital » tangible et sécurisé, le système 
bancaire nô®tant pas ¨ m°me de remplir ce rôle (banques commerciales inaccessibles, 
coop®ratives dô®pargne et de cr®dit peu fiables). Ce capital a pour vocation le financement de 
projets importants : scolarisation des enfants dans le secondaire ou ¨ lôuniversit®, construction 
dôun b©timent, etc. Le makala est alors souvent considéré comme un sous-produit de 
lôexploitation (fabriqu® avec des branches et d®chets de sciages). Il est int®ressant de noter que 
les mêmes planteurs peuvent être intéressés à la fois dans la production de sticks/perchettes à 
court terme et de planches à moyen et long-terme. Ceci est théoriquement possible, pour peu 
que les techniques dô®claircie soient ma´tris®es, ce qui ne semble pas °tre encore le cas. 

31. Quels sont les coûts réels des ASBL paysannes et planteurs et quelle est la proportion 
entre ce que le projet paie aux ASBL et aux paysans ? 

Très inégale. La répartition des coûts après primes est la suivante : 0% pour lôASBL (100 USD/ha 
compensés par une prime de 150 USD/ha), 49% pour le petit planteur (788 USD/ha e) et 51% pour le 
projet (692 USD/ha incluant 250 USD/ha de primes). Lôattribution de ces primes est assez in®quitable, 
car les ASBL touchent 50% de plus que les planteurs, alors quôelles supportent pr¯s de dix fois moins 
de coûts (Cf. 2.3.6 supra). 

32. Quel est lôeffet dôentrainement : réplication par des voisins de planteurs EcoMakala ? 

Difficilement évaluable. Pour répondre à cette question de façon objective et quantifier cet effet (afin 
notamment de v®rifier lôatteinte ou non des 10 000 ha « répliqués »), il aurait fallu disposer dôun 
système de suivi par échantillonnage des petits planteurs hors projet, mais situés à proximité des 
petits planteurs inclus dans le projet. En lôabsence dôun tel suivi, on peut estimer quôil y a eu en effet 
dôentrainement, lô®quipe de projet le mentionnant dans plusieurs documents, mais sans pouvoir le 
quantifier.  
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33. Quelles sont les perceptions du mécanisme de rétrocession (des planteurs aux ASBL afin 
de créer un capital rotatif) ? 

Diverse. Les raisonnements sous-tendant la fixation du taux de 20% ne sont pas connus de la plupart 
des parties prenante du projet et les modalit®s pratiques de cette r®trocession font lôobjet de diverses 
interpr®tations, sans quôune ligne claire se d®gage. Les ®lus des ASBL sont plutôt en faveur de cette 
rétrocession, qui doit profiter à leurs structures. Les planteurs sont plus réservés, certains étant même 
opposés à cette rétrocession dont ils ne comprennent pas la légitimité, ayant été la plupart du temps 
peu appuyés par leur ASBL. Quant à lô®quipe de projet, elle semblait encore se questionner sur la 
voie ¨ emprunter au moment de lô®valuation, le test de r®trocession pr®vu en 2013 nôayant pas ®t® 
réalisé et la première phase du projet étant déjà terminée à lô®poque. Il semble donc d®sormais peu 
probable que ce mécanisme se mette en place dans les ASBL. 

34. Quel est lôimpact de lôappui ¨ la commercialisation du makala (int®grant la structuration 
des producteurs) ? 

Difficilement évaluable. Pour répondre à cette question de façon objective, il aurait fallu pouvoir 
analyser au moins une, voire plusieurs, expériences de commercialisation groupée de makala dans le 
cadre de cette ®valuation. Malheureusement, au moment m°me de lô®valuation, le premier contrat 
liant CACOPROB aux grossistes de makala de Goma ®tait en cours dôexécution et il était difficile de 
savoir si les op®rations se d®roulaient bien. Tout ce que lôon peut dire, côest que les appuis apport®s 
par Axyom puis Diobass ont ®t® tardifs, que lôappui au montage de deux coopératives « pilotes » a été 
rapide et que la structuration de ces coop®ratives nôest peut-être pas le plus adéquat. En effet, elles 
mêlent divers intervenants de la filière (planteurs, charbonniers, vendeurs de makala, de 
plancheséen tant que personnalité physique ou personnalité morale ï certaines associations de 
commerants ou transporteurs ayant le statut dôadh®rent), aux objectifs et rationalit® ®conomique 
différents. Or, une des leons principales tir®e de lôanalyse des exp®riences de commercialisation 
group®e en milieu rural, côest quôil faut une structuration paysanne forte pour r®ussir ¨ mettre en 
îuvre des accords interprofessionnels. La structuration des ASBL ®taient faibles : les transformer en 
coopératives en adjoignant des membres « non planteurs » ne rend pas les petits paysans planteurs 
plus aptes ¨ n®gocier avec lôaval de la fili¯re makala, mais peut au contraire les fragiliser en ®touffant 
leurs voix au milieu dôacteurs ®conomiques plus influents. 

35. Quelle est la proportion entre les coûts directs et indirects ? 

Equilibrée. Si lôon consid¯re que (i) les co¾ts directs correspondent aux co¾ts support®s par les ASBL 
(préparation et mise en place des pépinières) et par le planteur (mise en place et entretien de la 
plantation), primes incluses, (ii) les coûts indirects correspondent aux coûts supportés par le projet 
(approvisionnement en sachets et semences, appuis techniques, primes), on a le partage suivant : 
coûts directs = environ 688 USD/ha (0 USD/ha pour lôASBL et environ 688 USD/ha pour le planteur, 
après primes), coûts indirects = environ 692 USD/ha (coût projet avec primes) suivant les hypothèses 
faites sur la surface totale validée (3 387 ha). On aurait donc environ 49% de coûts directs et 51% de 
coûts indirects.  

36. Quelle est la rentabilité des plantations (en les gardant sur pied, en les exploitants pour du 
makala ou du bois de construction) ? 

Indéterminée. Pour répondre à une telle question, il aurait fallu avoir des données sur la production 
des plantations, la répartition moyenne entre diff®rents produits dôexploitation et leurs prix, ainsi que 
des hypoth¯ses en termes de taux dôactualisation et de taux dôinflation (les calculs de rentabilit® en 
agroforesterie se faisant sur plusieurs ann®es et sôexprimant g®n®ralement sous la forme dôune 
« valeur actualisée nette è). En lôabsence de recueil syst®matique de telles donn®es, il est difficile de 
répondre à cette question. 

37. Quelle est la rentabilité des démarches carbone ? 

Inconnue. Le projet EcoMakala a entamé les démarches dôenregistrement au titre du MDP et au titre 
du REDD+, mais ni lôune ni lôautre de ces d®marches nôa pour lôinstant ®t® concr®tis®e et il donc 
impossible de conclure sur la « rentabilité » de ces démarches. On peut juste souligner les faits 
suivants : 
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(i) Lôenregistrement du projet MDP est a priori difficile, pour diverses raisons déjà évoquées (Cf. 
2.5.1 supra) ; 

(ii) Le montage du projet REDD+ est en cours et un financement ad hoc est déjà sécurisé dans ce 
cadre ; 

(iii) Même en faisant lôhypoth¯se que le projet REDD+ sera enregistré au titre de standards carbone 
volontaires (tels VCS et CCBS), il est difficile de faire des projections sur sa rentabilité future : 

 - Le seul projet MDP boisement enregistré en RDC, Novacel Ibi-Batéké, a généré jusque lors des 
revenus carbone extrêmement n®gligeables, de lôordre de quelques centaines dôUSD pour la 
première vérification (comm. pers. Jérôme Maurice). Les estimations de rentabilité carbone du 
futur projet Novacel Sud Kwamouth ne sont guère plus encourageantes : avec un prix de cinq 
USD/teCO2, le carbone repr®senterait moins de 1% du chiffre dôaffaire du projet sur 2013-2043 
(ibid) ; 

 - Les perspectives sont sombres pour le marché du carbone « Kyoto ». La récente Conférence de 
Doha a act® le principe dôun Protocole post-2012 (2013-2020) très affaibli, comprenant 35 pays : 
27 pays de lôUE et quelques pays ¨ ®conomies moyennes voire marginalesémoins le Canada, 
Japon, Russie et Nouvelle-Zélande par rapport au Protocole de Kyoto. Les Etats-Unis refusent 
toujours dôentrer dans un tel Protocole.  

  Ce Protocole post-2012 couvre 15% des émissions mondiales actuelles de GES (contre 55% 
base 1997 pour le Protocole de Kyoto). Les engagements des pays sont hétéroclites (de -20% en 
2020 par rapport ¨ 1990 pour l'UE, jusquô¨ -0,5% par rapport à 2000 pour l'Australie) et 
collectivement très insuffisant par rapport à ce que préconisait le GIEC (réduire de -25/-40% par 
rapport à 1990 les émissions des pays d®velopp®es dôici 2020).  

  De plus, la F®d®ration de Russie et quelques pays de lôex-bloc soviétique refusent toute idée 
dôannulation, m°me partielle, des cr®dits dôç air chaud » du Protocole de Kyoto et qui 
représentent quelques 13 GteCO2 (deux fois les émissions annuelles de GES de la Chine !). 
Potentiellement utilisables dans le Protocole post-2012, ils auraient pour résultat de diluer 
complètement la faible demande de crédits Kyoto post-2012. 

  Tout ceci fait quôil existe un d®calage ®norme entre les prix observés sur le marché Kyoto (surtout 
ces derniers mois : baisse record le 24/01/2013 ¨ 2,81 ú/teCO2 sur lôEU-ETS) et la valeur 
tut®laire du carbone, estim®e ¨ un peu plus de 35 ú/teCO2 en 2012 et 100 ú/teCO2 en 2030 
(valeur recommandée pour rester sous les +2ÁC dôici 2050. QUINET, 2009). 

  Le prix du carbone est donc en chute libre et des op®rations de sauvetage dôurgence du march® 
carbone sont en cours, telle la proposition de gel au niveau européen de 900 MteCO2 toujours en 
discussion. Maintenant, la donne pourrait changer ¨ lôavenir :  

  (i) Au niveau européen, la Directive « ETS » du Paquet énergie climat
2
 prévoit de restreindre 

apr¯s 2012 lôutilisation des cr®dits carbone aux seuls cr®dits g®n®r®s par les pays les moins 
avancés, ce qui aurait pour effet, par exemple, dôinterdire lôentr®e de cr®dits MDP chinois ou 
indiens dans lôEU ETS (et donc la dilution de lôoffre avec des cr®dits ç HFC » à bas coûts) ; 

  (ii) Au niveau ®tasunien, lôadoption dôune Loi sur le climat semble revenue ¨ lôordre du jour
3
, ce 

qui pourrait ouvrir des perspectives intéressantes pour les projets carbone, sachant que les 
précédents projets de Loi (projet Démocrate ï Waxman-Markey et projet Républicain Kerry-Boxer 
en 2009, puis synthèse Kerry-Lieberman en 2010) prévoyaient un recours massif aux crédits 
issus de projets, notamment forestiers. 

  

                                                      
2
 Voir les articles 31 et 32 de la Directive 2009/29/CE dite « ETS » sur http://eur -

lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32009L0029:FR:NOT 
3
 Voir ƭΩarticle de Libération du 13/02/2013 sur http://www.liberation.fr/monde/2013/02/13/obama-previent-qu-il-agira-sur-le-climat-en-

cas-d-impasse-au-congres_881489 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32009L0029:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32009L0029:FR:NOT
http://www.liberation.fr/monde/2013/02/13/obama-previent-qu-il-agira-sur-le-climat-en-cas-d-impasse-au-congres_881489
http://www.liberation.fr/monde/2013/02/13/obama-previent-qu-il-agira-sur-le-climat-en-cas-d-impasse-au-congres_881489
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38. Quelle est lôappr®ciation de la durabilité du système/modèle EcoMakala ? 

Mitigée. Dans la théorie, le modèle EcoMakala est intéressant et, bien appliqué, peut conduire à 
améliorer le revenu paysan et diminuer la facture énergétique des ménages urbains, tout en 
contribuant à protéger les forêts du PNVi. Dans la pratique, le projet sôest focalis® sur lôamont 
(plantation) au d®triment de lôaval (carbonisation am®lior®e et commercialisation). Il sôest appuyé sur 
des ASBL qui se sont pour la plupart avérées faibles et il a donc décidé rapidement de « reprendre les 
commandes » (en payant directement les planteurs, en contrôlant toutes les plantations, en stoppant 
fr®quemment les collaborations avec les ASBL jug®es faibles, etc.) au d®triment dôun renforcement 
des capacit®s des ASBL. A lôissue du projet, tr¯s peu de ces ASBL sont a priori capables de 
sôapprovisionner en sachets, semences améliorées, de mettre en place des pépinières et de 
promouvoir le reboisement avec les normes EcoMakala, la carbonisation améliorée et la 
commercialisation groupée du makala. Au niveau des petits paysans, incapables de sôapprovisionner 
en semences améliorées et en sachets, ne maitrisant pas pour la grande majorité les techniques de 
mise en place de pépinière, sans appui-suivi technique sur la gestion des plantations et la 
carbonisation améliorée, le modèle EcoMakala est difficilement accessible. 
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4. Conclusions et recommandations 

4.1. Conclusions 

Les principales conclusions que lôon peut tirer de cette ®valuation sont les suivantes :  

1 / Contexte Č  Le projet a ®t® mis en îuvre dans des conditions extr°mement difficiles : fort taux de 
pauvreté, fort accroissement démographique, conflits fonciers très fréquents, et surtout divers conflits 
arm®s. Le WWF a ®t® lôune des rares organisations de d®veloppement et de protection de 
lôenvironnement ¨ maintenir ses activit®s dans ce contexte tr¯s difficile et toute lô®quipe du projet 
m®rite ici dô°tre salu®e pour avoir fait ce que beaucoup de projets nôont pas fait. 

2/ Objectifs Č  Ils étaient clairs, cohérents et adaptés aux problématiques locales : améliorer le 
revenu des paysans, s®curiser lôapprovisionnement énergétique des ménages urbains et diminuer son 
coût, réduire la pression du charbonnage illégal et non durable dans le PNVi. Ils étaient également 
pleinement en phase avec les politiques nationales et provinciales, ainsi que les politiques de 
coop®ration entre lôUE et la RDC. 

3/ Cadre logique Č  Si les probl®matiques ont ®t® bien identifi®es, les modes dôintervention et le 
cadre logique du projet ont présenté des faiblesses importantes, qui ont rapidement amen® lô®quipe 
de projet à mettre en îuvre le projet de façon différente de ce qui était prévu.  

Le cadre logique, le budget et lôorganigramme initialement pr®vus, reposaient sur lôid®e que les 
bénéficiaires directs seraient trois types dôacteurs (coopératives agricoles, chefs coutumiers, grands 
propriétaires) à qui le projet louerait des terres et à qui il mettrait à disposition des techniciens afin de 
gérer des pépinières, puis mettre en place de grandes plantations à vocation énergétique. 

Lô®quipe du projet a elle fait le choix de travailler prioritairement avec de multiples petits planteurs, sur 
des petites surfaces, via de nombreuses ASBL, qui étaient censées assurer la mise en place et la 
gestion des pépinières, et suivre les planteurs. 

Les logiques dôintervention ®taient donc compl¯tement diff®rentes et ceci a eu plusieurs 
cons®quences n®gatives, en termes de focus (Cf. infra), mise en îuvre (Cf. infra), suivi-évaluation 
(Cf. infra) et devrait également en avoir en termes de pérennité (Cf. infra). 

4/ Focus Č  Peut-°tre parce que le cadre logique nô®tait pas adapt® et ne jouait pas son r¹le de 
boussole pour lô®quipe de projet, peut-°tre parce que la nouvelle logique dôintervention a occasionn® 
un surcroit de travail considérable et non anticip® ¨ lô®quipe de projet, le projet sôest beaucoup focalis® 
sur lôamont de la fili¯re, en promouvant le reboisement (r®sultat nÁ1 du projet).  

Lôappui ¨ lôaval de la fili¯re (r®sultat nÁ2) a ®t® mis de c¹t® pendant les quatre premi¯res ann®es du 
projet et il a fallu attendre que la mission ROM tire la sonnette dôalarme pour que le projet commence 
¨ mettre en îuvre des appuis sur la carbonisation am®lior®e et la commercialisation group®e du 
makala. Cependant, ces appuis sont arrivés trop tardivement et nôont touch® quôune petite partie des 
planteurs pour avoir un impact remarquable. 

Quant aux expérimentations - aspects carbone et parcelles-tests (résultat n°3), elles ont été mises en 
îuvre de faon in®gale : bien entam®es en ce qui concerne le montage dôun projet MDP, elles ont par 
contre pris beaucoup de retard en ce qui concerne la mise en place de parcelles-tests (mesures de 
productivit®, essais dôessences et de traitements sylvicoles), une seule ayant pu °tre mise en place en 
dernière année du projet. 

5/ Mise en îuvre Č  Lô®quipe du projet a travaill® dans un contexte tr¯s difficile, afin dôaccompagner 
une masse de petits planteurs disséminés sur une très vaste zone. La motivation et le 
professionnalisme de cette ®quipe m®ritent donc dô°tre salu®s. Lô®quipe peut sôenorgueillir dôavoir 
travaillé là où beaucoup auraient renoncé. 

Cela ®tant dit, lôinad®quation du cadre logique par rapport aux r®alit®s dôintervention a fait que les 
ressources humaines prévues pour renforcer les capacités des nombreuses ASBL étaient grandement 
insuffisantes : un seul agent pour suivre entre 5 à 20 ASBL (par an) répartis sur quatre territoires, avec 
un niveau de structuration tr¯s faible dans lôensemble.  
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La majorit® de ces ASBL a dôailleurs ®t® incapable de mettre en îuvre de façon satisfaisante ce qui 
®tait attendu dôelles par le projet et seule une minorit® (3/34) a fait plus de cinq saisons de plantation 
avec le projet. 

Plutôt que de travailler sur les causes même du problème et renforcer les capacités de planification, 
gestion opérationnelle et comptable, et suivi des ASBL, afin de corriger les défaillances de mise en 
îuvre, le projet a fait le choix de mettre en place un syst¯me dôintervention dirigiste (normes de 
plantation strictes, contrat, primes aux résultats, contrôles exhaustifs et multiples à tous niveaux), qui 
ont pu laisser penser aux ASBL quôelles nô®taient que des courroies de transmission du projet et non 
pas des partenaires de sa mise en îuvre. 

Les huit agents forestiers et les deux agents de suivi ont donc été mobilisés à 80-90% pour le premier 
groupe et 100% pour le second sur le suivi/contrôle/validation des activités menées par les ASBL et 
leurs planteurs, au d®triment dôappuis-conseils-formations qui auraient pu être prodigués aux ASBL 
prometteuses pour quôelles puissent se renforcer et pérenniser les actions du projet. 

6/ Suivi-évaluation Č  Il ®tait extr°mement lourd, car bas® sur une collecte exhaustive dôune foule de 
critères factuels. Conséquence de cela, les deux principaux éléments de ce système de suivi-
®valuation, la BDD et le SIG, nôont jamais pu °tre finalis®s (architecture compliquée à mettre en 
place). Lôutilit® de ce syst¯me a finalement ®t® r®duite alors m°me quôune grande partie des 
ressources humaines du projet a été mobilisée sur la collecte et lôencodage des informations. 

7/ Résultats Č  Si lôon sôen tient au r®sultat nÁ1, les r®sultats quantitatifs sont bons et partiellement 
conformes aux objectifs : le projet a permis la mise en place de 3 387 ha de plantations, soit 79% de 
plus que ce qui ®tait pr®vu. La taille moyenne dôune plantation est donc d'environ 1,1 ha. 

Les plantations ont été réalisées par 49 ASBL regroupant un nombre indéterminé de planteurs (dans 
la configuration actuelle de la BDD, impossibilité de décompter le nombre de planteurs ayant planté à 
de multiples reprises).  

Le coût moyen de plantation, 1 380 USD/ha, était dans la fourchette des coûts observés pour des 
projets similaires et était supporté à 51% par le projet, 49% par le planteur et 0% par lôASBL (qui 
réalisait un gain net de 50 USD/ha après primes). Ces dernières, avec des coûts dix fois moindres que 
les planteurs, percevaient 50% de primes en plus. 

Dans lôhypoth¯se o½ ces plantations seraient exploit®es selon le mod¯le EcoMakala (gestion 
dynamique, avec 1/3 de coupe chaque ann®e et carbonisation de lôensemble), elles s®questreraient 
environ 14 200 teCO2/an en moyenne sur 2007-2030 et elles permettraient de produire environ 5 066 
t/an de makala, en moyenne sur 2011-2030 (135% dôatteinte du r®sultat attendu en termes de 
production de makala), soit environ 4% de la consommation annuelle de Goma. 

8/ Pérennité Č  Dans la théorie, le modèle EcoMakala est intéressant et, bien appliqué, peut conduire 
à améliorer le revenu paysan et diminuer la facture énergétique des ménages urbains, tout en 
contribuant à protéger les forêts du PNVi.  

Dans la pratique, le projet sôest focalis® sur lôamont (plantation) au d®triment de lôaval (carbonisation 
am®lior®e et commercialisation). Il sôest appuy® sur des ASBL qui se sont pour la plupart av®r®es 
faibles et il a donc décidé rapidement de « reprendre les commandes » (en payant directement les 
planteurs, en contrôlant toutes les plantations, en stoppant fréquemment les collaborations avec les 
ASBL jug®es faibles, etc.) au d®triment dôun renforcement des capacit®s des ASBL.  

A lôissue du projet, tr¯s peu de ces ASBL sont a priori capables de sôapprovisionner en sachets, 
semences améliorées, de mettre en place des pépinières et de promouvoir le reboisement avec les 
normes EcoMakala, la carbonisation améliorée et la commercialisation groupée du makala.  

Au niveau des petits paysans, incapables de sôapprovisionner en semences am®lior®es et en sachets, 
ne maitrisant pas pour la grande majorité les techniques de mise en place de pépinières, sans appui-
suivi technique sur la gestion des plantations et la carbonisation améliorée, le modèle EcoMakala est 
difficilement accessible. 
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4.2. Recommandations 

Les quatre recommandations qui suivent sont directement liées aux conclusions (Cf. 4.1 supra) : 

Continuité Č Cette recommandation est en lien avec les conclusions 1/ Contexte et 2/ Objectifs. Les 
actions promues par le projet étaient et sont toujours pertinentes et utiles par rapport aux 
problématiques du Nord Kivu. Il est donc important que des actions similaires puissent être financées 
via de nouveaux projets, afin de pérenniser les actions dôEcoMakala et les ®tendre. 

Conception Č  Cette recommandation est en lien avec la conclusion 3/ Cadre logique. Il est 
extrêmement important que le cadre logique de tout nouveau projet faisant suite à EcoMakala identifie 
clairement les parties prenantes, les actions clefs et les budgets par actions, afin que 
lôop®rationnalisation du projet se fasse dans les meilleurs conditions.  

Il faut aussi que le cadre logique et le budget indiquent clairement comment, avec quels moyens et à 
quelles dates se feront les transferts progressifs de responsabilités aux parties prenantes, afin de 
préparer clairement et efficacement le retrait du projet. 

Mise en îuvre Č  Cette recommandation est en lien avec les conclusions 4/ Focus, 5/ Mise en 
îuvre et 8/ Pérennité. Un projet faisant suite à EcoMakala et ayant vocation à promouvoir la 
production de makala à partir de plantations villageoises nôaura un impact important que sôil appuie 
lôensemble de la fili¯re et pas seulement lôamont. Pour que cela soit possible, il serait judicieux de : 

(i) Renforcer les capacités (planification, gestion comptable, suivi des planteurs, approvisionnement 
collectif en semences et sachets, commercialisation groupée de makala, etc.) des ASBL ou 
coopératives agricoles mobilisées. A ce niveau, il est important de souligner que la réussite de la 
commercialisation groupée implique une convergence forte dôint®r°t, ce que nôoffre pas a priori la 
coopérative pilote, CACOPROB, qui regroupe des acteurs très divers aux intérêts pas forcément 
compatibles. Il parait plus logique et efficace dôappuyer les ASBL ou coop®ratives de planteurs ¨ 
commercialiser elles-mêmes la production de leurs membres, plutôt que de créer de nouvelles 
coopératives multi-acteurs ; 

(ii) Renforcer les capacités techniques des planteurs, notamment en termes de sélection des 
essences adaptées aux stations locales (exotiques ou autochtones, suivant les objectifs de 
production), préparation des plantations (notamment piquetage), techniques dôexploitation 
(optimisation des apports en eau, sol, lumi¯re, pratique des ®claircies, s®lection de bois dôîuvre / 
bois de feu en gestion de taillis sous futaie, etc.), techniques de carbonisation améliorée, etc. ; 

(iii) Renforcer les capacités technico-économiques des planteurs, afin que ces dernier soient 
capables de faire des comptes dôexploitation prévisionnels simplifiés et faire des arbitrages entre 
plantation et vivrier (« Puis-je bloquer une parcelle de vivrier ? »), exploitation moyen- ou long-
terme (bois dôîuvre plus makala en sous-produit) et court-terme (perchettes/sticks et/ou 
makala) ; 

(iv) En corolaire du point précédent, offrir des alternatives à la plantation en plein, pas forcément 
adaptée à tout public. Ainsi, pourraient être promues des plantations en haies bocagères (comme 
le fait le projet Makala, dans lôid®e de ne pas bloquer trop de terres pour les micro-propriétaires), 
ou des plantations en poquets sur p©turages d®grad®s (comme lôa propos® le Pr®sident des 
®leveurs du Nord Kivu, sch®ma et compte dôexploitation pr®visionnel ¨ lôappui). 

Suivi/évaluation Č  Cette recommandation est en lien avec les conclusions 6/ Suivi-évaluation et 7/ 
Résultats. Avant de commencer à bâtir le système de suivi-évaluation, il faudrait se poser les deux 
questions suivantes : (i) De quelles données a-t-on réellement besoin pour piloter efficacement le 
projet ? (ii) Quelles ressources humaines et budgétaires peut-on y affecter, sans que cela soit au 
détriment des actions de terrain ?  

Ceci devrait a priori se traduire par (i) une r®duction du nombre dôindicateurs ç factuels » suivis, (ii) 
lôajout du suivi de donn®es technico-économiques (productivités des essences par grands types de 
station, coûts des travaux, équipements et temps de travail à chaque étape - depuis la plantation 
jusquô¨ la carbonisation, prix du makala et des autres produits bois, etc.), (iii) lôajout du suivi des 
revenus des planteurs touchés et des planteurs voisins mais non touchés. 
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Dans lôhypoth¯se dôune suite au projet EcoMakala de taille similaire, le syst¯me de suivi-évaluation ne 
devrait pas a priori mobiliser plus dôune personne ¨ plein temps et 10% du temps des agents de 
terrain.  
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Annexe 1 ï Termes de référence : objectifs et points à examiner 

Le projet a pris fin le 19 février 2013. Cette évaluation finale est commanditée par WWF-BE, 
bénéficiaire et signataire du contrat avec la CE. Elle sera exécutée à travers une consultance externe, 
dans le budget prévu à cet effet. L'évaluation finale fournira des informations suffisantes pour: 

a. apprécier globalement et de manière indépendante les résultats du projet, en s'attachant plus 
particulièrement à l'impact des actions menées par rapport aux objectifs visés; 

b. tirer les principaux enseignements de l'intervention et formuler des recommandations pratiques 
concernant son suivi/sa continuation; 

c. une attention particulière sera portée sur les points suivants: 

- la place/le rôle des associations paysannes locales; 

- les raisons pour lesquelles les paysans d®cident de participer (quôelle est leur motivation?); 

- la proportion entre ce que le projet paie aux associations locales et aux paysans; 

- une évaluation et appréciation des coûts réels des associations paysannes et planteurs; 

- lôeffet dôentrainement (r®plication des plantations Cf. le modèle EcoMakala par des paysans-
planteurs voisin de planteurs EcoMakala); 

- la rétrocession (des planteurs aux associations locales afin de créer un capital rotatif); 

- la commercialisation du makala (intégrant la structuration des producteurs); 

- lôappr®ciation de la proportion entre les co¾ts directs et indirects; 

- la rentabilité (des plantations en les gardant sur pied, en les exploitants pour du makala ou du 
bois de construction); 

- la rentabilité des démarches carbone; 

- lôappr®ciation de la durabilité du système/modèle EcoMakala. 

Lô®valuation sera réalisée à Goma, RDC. Une rencontre préalable en Belgique entre les responsables 
du projet au sein du WWF-Be et le consultant sélectionné est souhaitée.  

L'évaluation répond aux exigences de la dernière phase du cycle de projet. Les consultants vérifieront, 
analyseront et apprécieront avec soin les points énoncés dans l'annexe II « Présentation et structure 
du rapport final ». La liste de ces points ne se veut pas exhaustive. Les questions/points renvoient aux 
cinq critères adoptés par le CAD de l'OCDE (pertinence, efficacité, efficience, viabilité et impact). 
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Annexe 2 ï Profils des évaluateurs de SalvaTerra 

Č Olivier Bouyer. Ingénieur agroéconomiste tropical et Ingénieur en chef, des ponts des eaux et 
for°ts (en disponibilit® de lôadministration franaise), il a commencé « sur le terrain » en 2001 comme 
Assistant technique de la Coop®ration franaise en Afrique de lôOuest (Ghana et Guin®e), en charge 
de projets dôappui ¨ des organisations professionnelles agricoles. Il a participé pendant 4 ans au 
développement de filières très diverses (export : mangue, noix de cajou, coton, karité ; vivrier : riz, 
maµs, cultures maraich¯res, igname ; ®levage : îufs, lait, viande bovine). 

A partir de 2006 et pendant plus de 3 ans, il a été négociateur forêt/climat dans la délégation française 
de négociation sur le climat. En tant qu'expert sur les puits de carbone forestier (LULUCF et REDD+), 
il a participé à tous les rendez-vous internationaux de la Convention climat et autres forums sur les 
sujets forêt/climat Il a notamment pr®sid® le groupe dôexperts europ®ens sur les puits de carbone 
forestier durant la Pr®sidence franaise de lôUnion europ®enne en 2008. 

En 2010, il est devenu Directeur for°t/climat au sein dôONFI (équipe de 10 experts) et a coordonné 
pendant plus de 2 ans des projets de terrain en Afrique, Amérique latine et Asie du Sud-Est. Il a ainsi 
eu ¨ coordonner lôappui ¨ lô®laboration des Strat®gies REDD+ du Congo et de la Centrafrique ainsi 
que des Plans climat de la RDC et du Gabon. Depuis juillet 2012, il dirige SalvaTerra. 

Č  Jérôme Maurice. Ingénieur forestier tropical, il a commencé sur le terrain en 2008 avec le CIRAD 
Br®sil en ®tudiant pendant 6 mois la biomasse racinaire de plantations dôEucalyptus. Pendant 6 mois, 
il a ensuite successivement travaillé sur la modélisation de la gestion forestière des forêts 
m®diterran®ennes au sein de lôINRA dôAvignon, puis sur la pr®paration du Global Forest Resources 
Assessment 2010 au sein de la FAO-Forêts.  

Après cela, il a intégré la Direction technique de l'ONFI en tant quôexpert reboisement et a travaill® 
pendant 3 ans sur le montage et la coordination de projets de reboisement et d'agroforesterie 
(REDD+, MDP). A ce titre, il a réalisé de nombreuses missions de terrain en Afrique et en Amérique 
latine, afin de produire des plans dôaffaires, des ®tudes environnementales et socio-économiques 
(notamment lôEIES EcoMakala), des études de filières de produits agricoles et forestiers et des 
formations techniques. Depuis février 2013, il est expert-associé au sein de SalvaTerra. 

Č  Maden Le Crom. Ingénieur forestier tropicaliste, il a commencé dès 2008 à travailler sur les 
th®matiques for°t/climat, en appuyant pendant 6 mois le groupe dôexperts europ®ens sur les puits de 
carbone forestier pendant la Présidence française de lôUnion europ®enne. 

Ensuite, après avoir travaillé pendant 6 mois sur le terrain afin de promouvoir la gestion conservatoire 
des eaux et des sols au profit dôune communaut® rurale au S®n®gal, il a int®gr® la Direction 
for°t/climat dôONFI, en tant quôexpert REDD+. Il a assuré cette fonction durant presque 3 ans, 
intervenant en Afrique et en Asie du Sud-Est afin dôappuyer le d®veloppement de Strat®gies REDD+ 
ou de Plans climat, monter des projets forestiers (REDD+, MDP, VCSé), ®laborer des syst¯mes de 
suivi des forêts et stocks de carbone forestiers (MRV) et modéliser les processus de déforestation. 

Plus généralement, il est intervenu dans la r®alisation dôanalyses environnementales et socio-
économiques en milieu rural, le montage de projets de développement rural et diverses expertises 
dans les domaines de lôam®nagement forestier, du bois ®nergie et de lôagriculture. Depuis septembre 
2012, il est expert-associé au sein de SalvaTerra. 

Č Léopold Rutinigirwa Muliro Ruhanga. Socio-économiste et originaire du Nord Kivu où il a 
demeuré et travaillé tout au long de sa carrière (27 ans), il a occupé plusieurs positions au sein de 
projets de d®veloppement (charg® de formation et dôanimation rurale au projet de ç Centre de 
Développement Rural de Kibututu » (CEBERU) entre 1988 et 1990, chargé de recherches 
op®rationnelles au sein de lôONG belge ç Centre scientifique et médical de l'Université libre de 
Bruxelles en Afrique Centrale » (CEMUBAC), consultant en évaluation de projets de développement) 
avant dôint®grer le Pole Institute de Goma en 2002. Depuis près de 10 ans, il est chargé de la mise en 
îuvre des missions du Pole Institute de Goma en mati¯re de recherche, capacitation, information et 
plaidoyer. Il y occupe le poste de chercheur depuis 2011. 

Il est expert en développement rural et a une excellente connaissance du Nord Kivu. Ses principales 
qualifications sont les suivantes (i) Evaluation de projets de développement dans la Province du Nord 
Kivu et ailleurs en RDC, (ii) Mise en îuvre dôenqu°tes socioéconomiques dans le domaine du 
d®veloppement et de lôenvironnement, (iii) Formation en m®thodes dôenqu°tes et participation 
populaire dans la province du Nord-Kivu et dans dôautres localit®s en RDC. 
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Annexe 3 ï M®thodologie dô®valuation 

Č  Analyse documentaire 

Elle a été minutieuse et complexe, les informations étant nombreuses et réparties entre le bureau 
WWF-RDC de Goma et WWF-BE de Bruxelles. De nombreux échanges ont été nécessaires pour 
pouvoir collecter lôensemble des documents voulus. Les documents nôayant pu °tre recueillis avant la 
mission de terrain lôont ®t® lors de la mission, voire apr¯s.  

La mission tient dôailleurs ¨ saluer le grand professionnalisme de lô®quipe de projet, que ce soit ¨ 
Goma ou à Bruxelles, pour avoir veillé à identifier et nous envoyer le maximum de documents 
demand®s. Un seul document clef nôa pu °tre obtenu : le dernier rapport narratif 2012, qui nô®tait pas 
finalisé lors de la rédaction de ce rapport, ce qui peut expliquer certains oublis dans les analyses faites 
sur les dernières activités du projet. 

A ce niveau, il faut aussi souligner les difficultés posées par la base de données des ASBL et 
planteurs. Celle-ci existe, mais nôest pas encore totalement op®rationnelle et pas consultable en ligne 
(Cf. 2.3.4 infra) : elle se présente donc sous forme de tableaux Excel avec un identifiant unique par 
planteur et par ASBL. Cela aurait donc th®oriquement d¾ permettre de lôutiliser pour faire, a minima, 
des tris simples par colonne.  

Malheureusement, (i) le fait que plusieurs « sous-lignes » étaient attribuées à un même planteur (une 
« sous-ligne » par coordonnée GPS (Global Positioning System) du waypoint de sa parcelle) et (ii) le 
fait que de nombreuses scories existent dans les cellules, rend son utilisation fastidieuse. Ceci nôa 
donc pas permis de faire de sch®ma dô®chantillonnage (sur la taille des parcelles, sur lô ç ancienneté » 
des ASBL, sur lôanciennet® des plantations, etc.), toutes choses qui auraient été extrêmement utiles 
pour préparer la phase (ii) recueil de données de terrain. 

Par ailleurs, le fait que le Syst¯me dôinformation g®ographique (SIG) nô®tait lui non plus pas accessible 
au moment de la pr®paration de lô®valuation, et donc a fortiori pas reli® ¨ la base de donn®es, rendait 
impossible la géolocalisation des plantations. Un échantillonnage raisonné des ASBL et des planteurs 
¨ rencontrer sôav®rant impossible, nous avons fait au mieux en nous reposant sur la connaissance du 
terrain de lô®quipe de projet et la pr®sence ¨ Goma de M. Rutinigira, qui avait d®j¨ connaissance du 
projet pour avoir effectu® en 2012 lô®valuation de ses impacts socio-économiques. 

Č  Recueil de données de terrain 

Conform®ment aux termes de r®f®rence, nous avons mis la priorit® sur lôanalyse des perceptions des 
ASBL et planteurs et les avons donc privilégiés dans le programme : nous avons rencontré huit ASBL, 
trois « grands » planteurs et 14 « petits » planteurs. Comme indiqu® pr®c®demment, lôabsence dôune 
base de donn®es et dôun SIG fonctionnels nous ont amen® ¨ ®tablir le calendrier de visites de faon 
plus intuitive que systématique, en cherchant à rencontrer de façon équilibrée des ASBL « fortes » et 
« faibles », des planteurs « anciens » et « nouveaux » planteurs, etc., le tout dans différentes zones.  

Sur ce dernier point, il faut souligner que la persistance de troubles aux alentours de Goma et la 
présence de militaires des FARDC, du M23, des milices Mayi-Mayi, etc., nous a amené à adapter nos 
lieux de visite, en évitant de nous écarter des routes, de circuler trop tôt ou trop tard. Nous nous 
sommes donc rendus dans des localités proches de Goma (Mudja, Rusayo, Nyabyunyu, etc.), 
quelques localités du Masisi (Matenda, Mushaki, Buvumo), à Saké et ses alentours (Nyabiono) et, 
enfin, ¨ Minova et ses ses alentours (Ziri, Kashenda, Bikokwa). Nous avons exclu dôaller ¨ B®ni, dans 
le Grand Nord, pour deux raisons : (i) intérêt limité : le projet (sur financement européen) nôy a fait que 
peu de plantations et (ii) temps de trajet important pour un nombre dôentretiens limit®. 

Tout ceci a incontestablement amen® des biais dans nos analyses, lô®chantillonnage nôayant pas pu 
être raisonné sur la base de critères objectifs. Dans le présent rapport, les observations de terrain 
relatives aux ASBL, planteurs et plantations ont donc plus une valeur illustrative que démonstrative. 
Quoi quôil en soit, en utilisant des grilles dôenqu°tes semi-structurées (Cf. fin de cette annexe), nous 
avons pu obtenir des informations précieuses sur les attentes et impressions des ASBL et planteurs, 
mais également des données technico-économiques nous permettant de questionner le modèle 
promu par le projet (Cf. 2.3.6 infra). 

Enfin, au-delà des ASBL et des planteurs, nous avons aussi interrog® lô®quipe du projet EcoMakala ¨ 
Goma (en quatre focus group : direction du projet, équipe des forestiers, chargé des aspects 
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communautaires, deux experts en base de donn®es et SIG), des repr®sentants dôassociations de 
commerçants de planches et de charbon, une des coopérative de commercialisation du makala 
soutenu par le projet (CACOPROB. Cf. 2.4.2 infra), deux représentants de la Chefferie (pour discuter 
spécifiquement des aspects fonciers). Les comptes rendus exhaustifs de ces entretiens sont 
consultables (Cf. Annexe 17 infra). Il faut noter que tous nos déplacements de terrain ont été faits 
avec un des forestiers de lô®quipe encore pr®sent ¨ Goma, ce qui a enrichi nos ®changes. 

Č  Traitement et synthèse 

Nous avons trait® nos comptes rendus dôentretien de faon qualitative, pour enrichir et nuancer notre 
analyse documentaire, mais aussi de façon quantitative pour faire une évaluation critique des aspects 
technico-économiques promus par le projet (Cf. 2.3.6 infra). Lô®laboration du rapport final sôest basée 
sur le plan détaill® du rapport pr®sent® dans lôannexe II des termes de référence. 

Enfin, au niveau méthodologique, nous avons fait preuve de vigilance sur les points suivants : 

¶ Fossé linguistique ou culturel : M. Rutinigira, socio-économiste originaire et résident au Nord 
Kivu, parle swahili et plusieurs dialectes locaux. Il a donc permis dôassurer les entretiens de 
terrain, dans de bonnes conditions, notamment avec les planteurs ; 

¶ Surreprésentation des parties-prenantes internes au projet : Comme expliqué précédemment, 
nous avons fait en sorte de rencontrer le maximum dôASBL et planteurs dans le temps imparti ; 

¶ Préjugés vs. jugements de valeur transparents : Nous avons fait en sorte de recenser toutes nos 
sources bibliographiques et de les citer ¨ chacune fois quôune r®f®rence en ®tait extraite. Nous 
avons également retranscrit tous nos échanges de terrain, lesquels ont tous été suivis 
physiquement par un agent du projet. Lorsque les jugements ne peuvent être étayés par des 
données quantitatives, mais seulement par un faisceau de données qualitatives, nous avons 
triangulé ces données et avons mentionné cela dans le rapport ; 

¶ Probl®matique dôattribution dôun changement observ® : Ce problème a été rencontré à de 
nombreuses reprises, le pr®sent projet ®tant souvent confondu dans lôesprit des planteurs ou des 
responsables dôASBL avec le volet boisement du projet PEVi Kacheche, qui fonctionnait depuis 
1987. Il est donc difficile de parfois bien distinguer si les changements observés (par ex. en 
termes de gestion des pépinières, de conscientisation environnementale, de gestion 
administrative dôune ASBL) sont le fait du PEVi ou du projet EcoMakala. Ce probl¯me se retrouve 
tout au long des analyses, de façon plus ou moins diffuse. 

¶ Probl®matique de lôobservation des changements en cours : Là encore, ce problème a été 
rencontré à de nombreuses reprises. Il concerne la réplication des plantations, une des 
hypothèse (forte) du projet prévoyant un développement « par-dessus la haie » du modèle 
EcoMakala et la réplication des 2 000 ha initiaux à près de 10 000 ha (Cf. 2.2.1 supra). A de 
nombreuses reprises, on retrouve lôaffirmation dans les rapports du projet que cette r®plication 
aurait lieu (Cf. 2.3.5 infra), sans quôaucune donn®es quantifi®es puissent permettre de 
confirmer/infirmer ce ph®nom¯ne. Plus globalement, lôabsence de système de suivi systématique 
des données technico-économiques (temps passés, coûts, prix de vente, pour les plantations 
mais aussi les activit®s les plus r®pandus dans la zone, comme lôagriculture vivri¯re ou lô®levage 
extensif) fait quôil est difficile dôexpliquer et quantifier objectivement les changements en cours. 

Č  Guide dôentretien avec les ASBL 

1. Cadre général 

1.1 Nom de lôASBL 

1.2 Localisation et rayon dôaction 

1.3 Historique 

Á Année de création, 

Á Personne ou organisme ¨ lôorigine de la cr®ation, 

Á Objectif initial ¨ lôorigine de la cr®ation. 

1.4 Adhérents 
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Á Total des effectifs, 

Á Effectifs par sexe, 

Á Evolution de lôeffectif depuis la cr®ation, 

Á Mode de sélection des adhérents. 

1.5 Relations avec EcoMakala 

Á Surfaces plantées par saison 

Á Paiements reçus 

Á Appuis reçus 

Á Commentaires sur ces relations 

2. Activit®s de lôASBL 

2.1 Activités collectives menées 

2.2 Objectifs de lôASBL 

Á Dans lôimm®diat (pour la campagne ¨ venir), 

Á Dans lôavenir (vision ¨ moyen voire long-terme) 

2.3 Services actuellement (et effectivement) rendus aux membres 

Á Economiques (gestion de pépinière, appro en plants, formation des planteurs, etc.) 

Á Sociaux,  

Á Syndicaux ou de négociations, 

Á Autres. 

2.4 Les facteurs favorables aux activités 

2.5 Les facteurs limitants les activités 

Á Difficultés rencontrées, 

Á Solutions apportées le cas échéant. 

3. Organisation interne de lôASBL 

3.1 Bureau 

Á Composition, 

Á Niveau dôalphab®tisation et dô®ducation des membres du Bureau, 

Á Mode de mise en place du bureau (désignation par les notables, élections à main-
levée, bulletin secret), 

Á Renouvellement (jamais, déjà fait, prévu, etc.). 

Á Pr®sence dôun commissaire aux comptes 

3.2 Prise de décision 

Á Fréquence et régularité des réunions, 

Á Tenue de procès-verbaux de réunions, 

Á Organisation dôassembl®e g®n®rale, 

Á Existence de conflits internes ou externes 

Á Mode de résolution de ces conflits. 

3.3 Ressources financières 

Á Sources  

Á Montant de ces différentes ressources, 
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Á Existence dôune caisse collective, 

Á Existence dôun compte en banque. 

Á Existence de documents de gestion (livre de caisse, bons dôentr®e/sortie, livre de 
banque), 

Á Mécanisme de prise de décisions pour la réalisation des dépenses. 

3.4 Documents constitutifs 

Á Procès-verbal dôAG constitutive, 

Á Statuts, 

Á Règlement intérieur, 

Á Agrément préfectoral. 

4. Relations de lôASBL avec son environnement 

4.1 Services administratifs 

Á Nature des services  

Á Nature des collaborations ou des appuis 

4.2 Agents économiques 

Á Nature des agents (fournisseurs dôintrants, prestataires de services, cr®dit rural, 
commerçants ou société agroalimentaire, etc.), 

Á Nature des liens. 

4.3 Organismes dôappui 

Á Nature des organismes : projets, ONG, centre dôappui, etc. 

Á Nature des appuis reus (dons, formations, acc¯s ¨ lôinformation, etc.). 

5. Impressions sur le projet / discussion libre 

Č  Guide dôentretien avec les planteurs 

¶ Territoire / Localité 

¶ Nom / âge / sexe / profession ? 

¶ Année de plantation ? 

¶ Tenure ? 

¶ Surface plantée avec EcoMakala ? 

¶ Surface totale cultivée ? 

¶ Essence(s) et raisons du choix ? 

¶ Etat de la plantation ? 

¶ Sols ? 

¶ Objectifs : makala, planches, sticks, perchettes, autre (sécurisation du foncier) ? 

¶ Avis sur lôASBL ? 

¶ Avis sur la prime de 100 USD ? 

¶ Avis sur les appuis reçus par le projet ? 

¶ Avis sur les 20% ? 

¶ Compte dôexploitation de la plantation EcoMakala vs une parcelle de vivrier (haricot, manioc, etc.) 

¶ Discussion libre
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Annexe 4 ï Cadre logique initial (octobre 2006) et révisé (février 2012) 

Č  Cadre logique initial 

 

 

Logique dôintervention 
Indicateurs SMART 

objectivement vérifiables 
Sources et moyens de 

vérification 
Hypothèses 

Objectif Général 

Contribuer au développement durable de la province du 
Nord-Kivu (RDC) et à la réduction de la pauvreté de ses 
populations rurales et péri-urbaines par une prise en compte 
concrète et pragmatique de la question de leur 
approvisionnement en énergie 

- Indice de développement humain 

- Revenu moyen par habitant 

 

- Rapports dôagences et 
dôorganismes internationaux 
(ECHO, PNUD, BM, é) 

- Enquêtes locales 

 

Objectif Spécifique  

Viabiliser de mani¯re durable lôapprovisionnement en bois-
énergie des populations rurales riveraines de la ville de 
Goma en périphérie sud-Ouest du Parc National des Virunga 
(PNVi) 

- 2.000 hectares de plantation  
sont installés directement dans 
le cadre de lôaction (repr®sentant 
un potentiel de 5.000 tonnes de 
makala / an) 

- 12.500 m
3
 de bois-de-chauffe 

(1.250 tonnes de makala) produits 
au cours de lôann®e 5 de lôaction 

- 10.000 hectares de plantation   
(par duplication des modèles)         
sont en cours dôinstallation          
par des acteurs locaux 

- Rapports internes 

- Evaluation de lôaction  

- Enquêtes publiques à Goma 

- Photos satellites 

- Rapports du programme dôappui 
(voir activité 1.8) 

- Comptes financiers de lôAction 

- Comptes financiers du    
programme dôappui (activit® 1.8) 

 

- Le retour à la stabilité politique se 
confirme en RDC en général, et 
au Kivu en particulier  

- Réhabilitation progressive de 
lô®conomie  

 

 

 Résultat Attendu n°1  

Les populations villageoises du territoire de Masisi sont convaincues du revenu financier quôelles peuvent retirer de plantations destinées à la production de 
bois-®nergie; et sôorganisent pour mettre en place, entretenir et exploiter des plantations semblables aux mod¯les d®velopp®s par lôaction   

 

 Résultat Attendu n°2  

Stabilisation progressive de lôapprovisionnement l®gal en bois-énergie (origine connue et prix compétitif) de la ville de Goma et du du territoire de Masisi 
 

 Résultat Attendu n°3  

Diminution du coût environnemental lié à la production de bois-énergie pour la satisfaction des besoins locaux  
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Résultat Attendu n°1 Indicateurs SMART  
Sources et moyens de 

vérification 
Hypothèses 

Les populations villageoises du territoire de Masisi sont 
convaincues du revenu financier quôelles peuvent retirer de 
plantations destinées à la production de bois-énergie; et 
sôorganisent pour mettre en place, entretenir et exploiter des 
plantations semblables aux mod¯les d®velopp®s par lôaction   

- 100 ouvriers journaliers 
impliqués directement dans la 
mise en îuvre de lôaction 

- 1.000 paysans impliqués dans la 
duplication des modèles          
par dôautres acteurs locaux 

- Rapports internes de lôAction 

- Comptes financiers du    
programme dôappui (activit® 1.8) 

- Rapports du programme dôappui 
(activité 1.8) 

- Comptes financiers de lôAction 

- Réhabilitation progessive de 
lô®conomie  

- Sécurité dans les campagnes 

- Absence dôinflation galopante 

 Activité 1.1  

Etablissement de pépinières modèles (ou remise à niveau de 
pépinières existantes) pour fournir les pépinières productives 
dans les plantations mod¯les mises en place par lôaction 

 Moyens  
- Engagement de 5 pépiniéristes  

- Engagement de 9 assistants 
pépiniéristes (également chefs 
dô®quipe pour activit® 1.5 ¨ 1.7) 

- Intrants pépinière  

 Coûts  
- 270 mois x 150 ú = 40.500 ú 

- 450 mois x 100 ú = 45.000 ú       
                           

         

- Forfait global : 75.000 ú  

 

 Activité 1.2 

N®gociation et conclusion dôun contrat dô®tablissement de 
plantation-modèle avec un propriétaire foncier privé 

 Moyens  
- Contrat de mise à disposition  

 Coûts  
- 20.000 ú 

 

 Activité 1.3 

N®gociation et conclusion dôun contrat dô®tablissement de 
plantation-modèle avec une coopérative 

 Moyens  
- Contrat de collaboration 

 Coûts  
- 10.000 ú 

 

 Activité 1.4 

N®gociation et conclusion dôun contrat dô®tablissement de 
plantation-modèle avec une autorité coutumière 

 Moyens  
- Contrat de collaboration 

 Coûts  
- 10.000 ú 

 

 Activité 1.5 

Mise en place, entretien et exploitation de la plantation 
modèle avec le propriétaire foncier privé 

 Moyens  
- 3 chefs dô®quipe 

- Travailleurs journaliers 

- Matériel  

 Coûts  
- 150 mois x 100 ú = 15.000 ú 

- 7.500 p/d x 10 ú = 75.000 ú 

- 25.000 ú 

 

 Activité 1.6 

Mise en place, entretien et exploitation de la 
plantationmodèle avec la coopérative 

 Moyens  
- 3 chefs dô®quipe 

- Travailleurs journaliers 

- Matériel  

 Coûts  
- 150 mois x 100 ú = 15.000 ú 

- 7.500 p/d x 10 ú = 75.000 ú 

- 25.000 ú 

 

 Activité 1.7 

Mise en place, entretien et exploitation de la plantation 
mod¯le avec lôautorit® coutumi¯re 

 Moyens  
- 3 chefs dô®quipe 

- Travailleurs journaliers 

- Matériel  

 Coûts  
- 150 mois x 100 ú = 15.000 ú 

- 7.500 p/d x 10 ú = 75.000 ú 

- 25.000 ú 
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 Activité 1.8 

D®veloppement et mise en îuvre dôun programme de 
vulgarisation / sensibilisation en vue de la multiplication des 
initiatives locales de plantation sur base des modèles 
exp®riment®s dans le cadre de lôAction 

 Moyens  
- Ingénieur agronome  

- Sociologue / vulgarisateur 

- 3 conférences / séminaires 

- Per diem participation 

 Coûts  
- 56 mois x 1.000 ú = 56.000 ú 

- 3 x 10.000 ú = 30.000 ú 

- 400 x 20 ú = 8.000 ú 

 

 Activité 1.9 

Mise en place dôun syst¯me dôauto financement de la 
pépinière et du programme de vulgarisation / sensibilisation 
afin de maintenir une capacité dôappui (fourniture dôintrants 
de base et de formation) ¨ lôissue de lôaction 

 Moyens  
- Financement par un pourcentage 

du produit des ventes du bois-
énergie issu des plantations 
modèles (inscrit dans les contrats 
en 1.2, 1.3 et 1.4) 

 Coûts  
 

 

 

Résultat Attendu n°2 Indicateurs SMART  
Sources et moyens de 

vérification 
Hypothèses 

Stabilisation progressive de lôapprovisionnement l®gal en 
bois-énergie (origine connue et prix compétitif) de la ville de 
Goma et de lôensemble du territoire de Masisi  

- le prix de revient des 1.250 tonnes  
de makala produits par lôaction au 
cours de lôann®e 5 permettent de 
concurrencer les autres sources 
dôapprovisionnement  

 

- Enquêtes publiques à Goma 

- Rapports de lôagence dôappui 
(voir activité 1.9) 

- Comptes financiers de lôAction 

- Comptes financiers de lôagence 
dôappui (voir activit® 1.9) 

 

 Activité 2.1 

Evaluation des circuits actuels de commercialisation du 
Makala dans le territoire de Masisi 

 Moyens  
- Conduite dôune enqu°te 

approfondie en collaboration avec 
une université locale 

 Coûts  
- 5.000 ú 

 

 Activité 2.2 

Au cours de la cinqui¯me ann®e dôex®cution, mise en vente 
de la première production de makala issue des plantations-
mod¯les de lôaction 

 Moyens  
- Modalités précisées dans les 

contrats fonciers avec le 
propriétaire privé, la coopérative  
et lôautorit® coutumi¯re 

 Coûts  
- Coût cumulé des contrats :  
40.000 ú 

 

 Activité 2.3 

Construction et suivi par le programme dôappui (1.8 & 1.9) 
dôune base de donn®es sur les nouvelles plantations mises 
en place par les acteurs locaux sur base des modèles de 
lôaction (localisation, superficies, production, emplois cr®®s). 
Publication périodique des actualisations 

 Moyens  
- Ingénieur agronome 

- Sociologue / vulgarisateur 

- Publications 

 Coûts  
- 56 mois x 1.000 ú = 56.000 ú 

- 56 mois x 1.000 ú = 56.000 ú 

- Forfait : 10.000 ú 
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Résultat Attendu n°3 Indicateurs SMART  
Sources et moyens de 

vérification 
Hypothèses 

Diminution du coût environnemental lié à la production de 
bois-énergie pour la satisfaction des besoins locaux 

- Les superficies du PNVi (secteur 
Sud) affectées par la 
déforestation sont réduites de 
80% entre lôann®e 1 et lôann®e 5 

- La fonction de puits de carbone 
des plantations est démontrée 
par des audits indépendants 

- Enquêtes de terrain dans le 
secteur Sud du PNVi 

- Photos satellites 

- Comparaison des résultats des 
audit « séquestration carbone » 

- Comparaison des résultats des 
®tudes dôimpact environnemental 

 

 Activité 3.1 

Lors de la premi¯re ann®e de lôaction, conduite dôun 1
er

 audit 
« séquestration carbone è en lôabsence de plantations 

 Moyens  
- Audit initial 

 Coûts  
- 35.000 ú 

 

 Activité 3.2 

D®veloppement dôune campagne dôinformation et de 
sensibilisation sur les enjeux dôun meilleur contrôle de 
lôorigine du makala ¨ lôattention des producteurs actuels et 
des consommateurs dans la ville de Goma 

 Moyens  
- Sociologue / vulgarisateur 

- 3 conférences / séminaires 

- Per diem participation 

 Coûts  
- 56 mois x 1.000 ú = 56.000 ú 

- 3 x 10.000 ú = 30.000 ú 

- 400 x 20 ú = 8.000 ú 

 

 Activité 3.3 

Collaboration avec lôICCN pour le renforcement des moyens 
humains et techniques de suivi et de contrôle des activités 
illégales de carbonisation du bois dans le Parc National des 
Virunga (périphérie Sud-Ouest) 

 Moyens  
- Contrat de collaboration ICCN 

- ®tude initiale dôimpact 
environnemental (année 1) 

- étude finale dôimpact 
environnemental (année 5) 

 Coûts  
- 10.000 ú 

- 5.000 ú 

 

- 5.000 ú 

 

 

 Activité 3.4 

Lors de la cinqui¯me ann®e de lôaction, conduite dôun 2
nd

 

audit « séquestration carbone » en présence de plantations 

 Moyens  
- Audit final 

 Coûts  
- 35.000 ú 

 

 Activité 3.5 

Exp®rimentation de lôutilisation dôessences locales ¨ 
croissance rapide dans les plantations modèles 

 Moyens  
- Voir les moyens pour les activités     

1.1 et 1.5 à 1.7 

 Coûts  
- Voir les coûts pour les activités     

1.1 et 1.5 à 1.7 
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Č  Proposition de nouveau cadre logique (préparé en février 2012) 
 

Indicateur Objectif Moyen 

Objectif Général : Contribuer au développement durable de la province du Nord Kivu et à la réduction de la pauvreté de ses populations rurales et 
péri-urbaines par une prise en compte concrète et pragmatique de la question de leur approvisionnement en énergie 

Objectif Spécifique : Viabiliser de mani¯re durable lôapprovisionnement en bois ®nergie des populations rurales riveraines de la ville de Goma en 
périphérie Sud-Ouest du PNVi 

Tonnes potentielles (sur pied et produit) dôecomakala apr¯s 5 ans 8 100  Base de données 

Tonnes dôecomakala commercialis® ¨ partir des plantations de 4 ¨ 5 ans 1.000 Base de données 

% de paysans-planteurs interviewés qui sont convaincus de la plus-value financière de la vente 
dô®nergie de bois issue de leur plantation  

70 Enquêtes locales 

Nombre dôha de plantations complémentaires implant®s par effet dôentrainement > 500 ha Enquêtes locales 

Résultat 1 : Les communautés villageoises appuyées par leurs associations paysannes locales mettent en place et entretiennent des plantations 

Nombre dôha de plantations dôarbres 3 000  Base de données 

Nombre dôassociations locales ayant mis en place  des p®pini¯res et plantations Min. 25 Base de données 

Nombre dôassociations participantes capables de reproduire le processus de reboisement cf. le 
modèle ecomakala 

Min. 12 Rapport dôactivit®s et dôéval. des 
associations ; base de données 

Résultat 2 : Les acteurs de la filière de bois-énergie du Masisi sont organisés afin de produire et commercialiser efficacement « lôecomakala » 

Nombre de personnes formées aux techniques améliorées de carbonisation > 150 Liste de participants des formations 

Une filière spécifique de commercialisation est définie par les acteurs 1 Rapports 

Nombre de tonnes dôecomakala produit 2 000  Fiches suivi coupe / transfo. en makala 

% dôecomakala commercialis® 50 Info récolté auprès des planteurs 

Résultat 3 : Les données et outils nécessaires à la mise en place dôun financement durable de la fili¯re (¨ travers des m®canismes de financement 
carbone cf. MDP et REDD) sont disponibles 

Une base de données de suivi des boisements performante En place  

Des ®tudes dôimpact environnemental et socio-économique Conduite  

Une note dôidentification de projet dans le cadre du MDP Soumise  

Une lettre de non objection de la part de lôAND pour approbation en tant que projet MDP Obtenue  

M®thodologie permettant la  d®finition de lô®ligibilit® des terres et lôestimation de carbone à base 
de techniques de télédétection 

Développée 
et disponible 

 

Document descriptif de projet dans le cadre du MDP Elaborée  
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Activités 

Résultat 1 : Les communautés villageoises appuyées par leurs associations paysannes locales 

mettent en place et entretiennent des plantations 

1.1  Sensibilisation des popu. et autorités locales/provinciales/nationales sur l'intérêt du reboisement.  

1.2  Sélection et formation des associations locales  

1.3  Appui à la production de plants  

1.4  Sélection et contractualisation des planteurs  

1.5  Appui et contrôle des plantations  

1.6  Installation de parcelles test et de démonstration (utilisation dôessences locales) 

1.7  Mise en place dôun syst¯me p®renne de financement des p®pini¯res et des plantations  

Résultat 2 : Les acteurs de la filière de bois-énergie du Masisi sont organisés afin de produire 

et commercialiser efficacement « lôecomakala » 

2.1  Diagnostic de la filière de makala  

2.2  Sélection et formation des charbonniers 

2.3  Organisation des producteurs et des acteurs de la filière (organiser rencontres et débats entre les 
acteurs de la chaine de valeur) 

2.4  Accompagner des expériences pilotes de production et de commercialisation dôecomakala 

2.5  Plaidoyer pour éliminer les taxations abusives sur le charbon de bois légal 

2.6  Appui à l'ICCN pour lutter contre l'exploitation illégale de bois dans le parc 

Résultat 3 : Les données et outils n®cessaires ¨ la mise en place dôun financement durable de 
la filière (à travers des mécanismes de financement carbone cf. MDP et REDD) sont disponibles 

3.1  D®veloppement dôune base de donn®es pour le suivi des nouvelles plantations mises en place 
(localisation, superficies, production) permettant une publication périodique des actualisations 

3.2  Conduite dôune ®tude d'impact environnemental du projet 

3.3  Conduite dôune ®tude d'impact socio-économique du projet 

3.4  Ecriture de la note dôidentification de projet (NIP) et d®marches aupr¯s de lôautorit® d®sign®e 
nationale de la RDC afin dôint®grer les processus MDP et REDD+  

3.5  D®veloppement dôune m®thodologie bas® sur des techniques de t®l®d®tection afin de d®finir 
lô®ligibilit® des terres et dôestimer la quantit® de carbone stock®e dans les boisements 

3.6  Elaborer le document descriptif de projet (DDP) en vue dôenregistrement du projet en tant que 
projet MDP  

3.7  Etude de productivité des boisements dans les différentes zones agro écologiques 
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Annexe 5 ï Evolution de lôorganigramme du projet 

Č  Organigramme initial 

 

 

Č  Organigramme début 2009 
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Č  Organigramme début 2010 
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Annexe 6 ï Formations reues par lô®quipe de projet 

Č  Foresterie 

¶ janvier 2009, quatre jours de formation de terrain prodiguée par le responsable de la foresterie 
pour tous les agents,  

¶ sept 2009, formation de tous les forestiers sur les méthodes de validation des boisement 
(utilisation du dendromètre, du topofil, calculs de superficie, notion de canopée, etc.) par un 
consultant externe embauché pour rattraper le retard de suivi des deux premières années, 

¶ 2011, formation par IFDC du chargé des aspects communautaires et chargé de suivi scientifique 
sur la carbonisation améliorée, 

¶ Décembre 2011, formation interne de rafraichissement pour toute lô®quipe EcoMakala (par 
Hicham DAOUDI) sur les méthodes de validation et lôutilisation de GPS. 

Č  Carbone (MDP, REDD+, PES, etc.) 

¶ octobre 2008, participation du chef de projet ¨ lôatelier MDP de Kinshasa du projet CASCADe,  

¶ avril 2009, participation de lôassistant chef de projet ¨ un atelier REDD+ de trois jours ¨ Kinshasa 
(avec TNC, CI, CCBS, Rainforest Alliance),  

¶ mai 2009, participation du chef de projet à un atelier PES de trois jours à Pretoria (avec USAID, 
CIFOR, ICRAF, Forest Trends, The Katoomba Group),  

¶ ao¾t et septembre 2009, formation par le chef de projet de toute lô®quipe sur REDD+,  

¶ novembre 2009, six jours de formation du chef de projet sur les méthodes de suivi des projets 
MDP de boisement par le BioCarbon Fund,  

¶ f®vrier 2010, deux jours de formation par le chef de projet de toute lô®quipe sur les changements 
climatiques, les négociations climat, le MDP,  

¶ février 2010, participation du chef de projet à une conférence de quatre jours à Brazzaville sur le 
MRV REDD+,  

¶ février 2010, participation du chef de projet à séminaire de six jours sur la « Forest Carbon 
Initiative » du WWF-International en Indonésie,  

¶ mars 2010, participation du chef de projet ¨ lôatelier CASCADe de trois jours ¨ Kinshasa sur 
MDP, suivi carbone, achat/revente de crédits,  

¶ septembre 2010, formation du chef de projet sur les techniques de vulgarisation du concept de 
« changements climatiques » auprès des communautés du Lac Tumba 

Č  SIG et base de données 

¶ octobre 2008 et mars 2009, deux formations de cinq jours chacune pour la chargée du suivi sur 
les bases de données avec le responsable régional SIG et base de données du WWF ESARPO 
(Nairobi) et le Centre dôinformation g®ographique (CIG) de Goma. Les formations nôont pas 
réussi : les capacités initiales étaient faibles et les formations trop théoriques,  

¶ mars 2010, formation de cinq jours du chef de projet sur la gestion de base de données, au 
centre SIG de lôUniversit® nationale du Rwanda.  

Č  Gestion de projet 

¶ mai 2010 et sept 2010, formation de lôassistant du chef de projet sur le cycle de projet : 
planification participative et suivi/évaluation,  

¶ juillet 2010, atelier dô®change dôexp®riences dans la biosphère de Luki entre les différents 
programmes de WWF (Lac Tumba, Luki, Virunga et Salonga)  

¶ mars et juillet 2011, formation du chef de projet par le WWF-RDC sur les standards et normes du 
WWF en matière de gestion de projets et programmes de conservation, ( 

¶ avril 2011, formation du chargé des aspects communautaires et du coordinateur des forestiers 
sur la formation des adultes. La formation donnera lieu à un changement dans les méthodes de 
formation (plus dôinteractivit®, plus de mise en pratique et dô®changes crois®s) 
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Č  Gestion et financement dôune coop®rative 

¶ mai 2011, formation prodiguée par Axyom pour le chef de projet, le chargé des aspects 
communautaires, le responsable du programme CARPE, le responsable du projet WWF foyers 
améliorés, les présidents des Comités de planteurs par axe.  
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Annexe 7 ï Surfaces plantées par saison et par ASBL 
 

 

Tableau 4: Surfaces validées par ASBL (source : BDD EcoMakala, 2013) 
 

 
ASBL ayant planté moins de 10 ha validés 

 
ASBL ayant planté entre 10 et 50 ha validés  

 
ASBL ayant planté plus de 50 ha validés  

 










































































































